
Chambre des Représentants. 

BUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES 
POUR L'EXERCICE 1922 (1). 

RAPPORT GÉNÉRAL 
FAIT, AU NOll DE LA C0\11\IJSSION PEHi\L\NENT~ DES l''INAi\GES, DES BUDGET8 

KT l)fä ECOl'iOMIES (2!, PAH ~I. IIOU'l':l.llT. 

i. 

EXPOSt GiNtRAL. 

Le Budget des Recettes et des Dépenses pour l'exercice 1922 est présenté dans 
une forme qui diffère essentiellement <le la méthode adoptée pour les propositions 
budgétaires des exercices 19-19, ·1920 et 1921. 

Vingt projets de loi, au lieu d'un seul, sont présentés aux Chambres e'). 
Quatorze de ces projets contiennent le Budget iles Voies et Moyens et les 
propositions de crédits pour les services qui relèvent du Budget ordinaire: des 
projets spéciaux ont pour objet le Budget des Recettes et des Dépenses· extra­ 
ordinaires, Ic Budget des Dépenses recouvrables en exécution des Traités de paix, 
le Budget du ,1inislèrc des Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes, le 
Budget des Ilcceucs et des Dépenses de Ilavitaillement, enfin le Budget des 
Recettes et des Dépenses pour ordre. 

Une considération d'ordre pratique, jugée dominante en présence des compli­ 
cations et de lia gravité de notre situation financière, a déterminé le Gouver­ 
ncment dans Ic choix de celte procédure : il s'agit de donner une plus grande 
latitude aux deux Chambres pour l'examen des divers Budgets. D'une .part, 
ceux-ci, après avoir été examinés et votés par vous, pourront être envoyés sépa- 

(1) Budget, n° 24, 1 à XX. 
['2) La C•,mmissio11 permanente des Finances, des Buiiqet« et des Economies est composée 

de MM. MEcm:LncK, 11ràidmt, lfo1.0G~E, CARLIER, Cousor, Dxvm, llE B11uYNE:: (AU{;.), DoN1lAY, 

llALLf.T, llouruvr , OH.11,, Y, Puss1•:lm:11, SAP, Souuxx. Srn,,us. V.1~ (;LAnn11KE el WAuw.E1or.1llis. 
1:l) Les Budgets du :llinis!èrc de l'A1:1riculturc d d.s Travaux publics et du :Hinislôre des 

Sciences et des Arts onl d'abord été soumis au Sénat. 
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rément au Sénat, sans formalité spéciale. D'autre part, en vertu de l'article 27 
de Ja Constitution révisée, 191e partie des Budgets a pu être adressée directement 
au Sénat. Ainsi les deux Chambres se mettront à l' œuvre simultanément et 
pourront consacrer un temps double á l'étude des lois budgétaires sans retarder 
la promulgation de celles-ci. Dans les circonstances actuelles, on peut soutenir 
que cet examen approfondi est le but 'principal CJU'il faut poursuivre, hut auprès 
duquel les autres considérations paraissent secondaires. 
Toutefois, dans la Commission du Budget, les esprits se sont montrés fort 

divisés sur cette question de forme. 
A l'avantage décrit ci-dessus, plusieurs membres ont opposé l'inconvénient de 

régler. par des votes séparés, des questions qui se commandent les unes les 
antres tellement c1uc toutes devraient être réservées jusqu'à la décision finale à 
prendre sm l'ensemble. Il faut notamment pouvoir transférer un crédit de 
l'ordinaire à l'extraordinaire, et réciproquement. Le Budget des Voies et Moyens 
doit correspondre au total des Budgets de dépenses; et si, pour réaliser l'équilibre, 
œ total doit être modifié, il ne faut pas que des votes acquis excluent Ja possibilité 
d'amendements. Au demeurant, le système du Budget unique ne fait obstacle ni 
à l'expression d'une opinion touchant un Département ministériel en particulier 
- puisqu'un vote d'ensemble, par appel nominal, peut suivre l'examen de 
chacun des tableaux du Budget - ni :1 l'étude simultanée des propositions bud­ 
gétaires pai· les Commissions constituées dans les deux Chambres. Le Budget 
unique s'impose pom éclairer l'opinion publique, pour fixer clairement les grands 
traits de la situation financière. Vivement impressionnés par ces considéraüons, 
nombreux sont Jes membres de la Commission qui ne peuvent en principe 
donner lem adhésion i1 la formule adoptée ponr Ic Budget de 1922. lb émettent 
le vœu que le Gouvernement revienne dès le prochain exercice au système de 
Budget unique. 

A d'autres membres, il semble que les objections soulevées ne relèvent guère 
que de la théorie. Les deux. Chambres abordent l'examen des Budgets dans la 
conviction acquise pal' l'expérience des exercices antérieurs et l'examen le plus 
superficiel des faits que les dépenses dépassent de très loin les recettes normales 
et qnc l'équilibre budgétaire ne pent èlre considéré que comme un idéal lointain. 
Il s'agit moins rle réaliser une balance exacte des recettes el des dépenses - 
tàche impossible pour longtemps - que ile fouiller chaque Budget en particulier 
ponr en exclure tout cc qui n'est pas justifié par un réel besoin : œuvre de temps 
et d'application à laquelle les deux Chambres doivent concourir, el dont il n'est 
pns mauvais d'assouplir le cadre. D'autre pnrt, le Gouvernement a pris soin que 
les Chambres n'ahordassent point l'étude des Budgets particuliers sans posséder 
une vue d'ensemble sur la balance des recettes et des dépenses proposées. C'est 
le regard fixé sur le résultat général, décrit dans l'Exposé, <1ue l'on· devra 
procéder à l'examen <le tous les crédits ; la Commission des Finances étant 
d'ailleurs spécialement chargée de maintenir, dans la mesure du possible, les 
proportions et la stabilité de l'édifice budgétaire pris dans son ensemble. 

S'il est vrai que la forme adopl('.e par le Gouvernement supprime un acte 
important de la vie parlementaire, savoir. le vote sur l'ensemble du Budget, 
les 1111~rnes membres csl iment que la signification de re vote est d'ordre politique 
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. plutôt que financier; un tel vote n'a qu'une portée purement théorique sur 
l'ensemble des recettes et des dépenses, lesquelles sont virtuellement arrêtées 
avant cette opération finale. 

Pratiquement, le Gouvernement a écarté le reproche le plus sérieux que l'on 
puisse adresser au système du Budget divisé, en réunissant dans un Exposé 
général l'ensemble des chiffres qui concourent ù la balance et en accompagnant 
cc tableau de considérations qui embrassent non seulement l'exercice actuel, 
mais l'avenir des finances de l'État. 

Cet exposé a servi de base à l'examen que votre Commission des Finances et 
des Budgets a entrepris; le rapport général qui vous est présenté à la suite de 
cette étude s'adaptera aux différentes parties d'un document à la valeur duquel 
tous rendent hommage. 

Enfin, le vœu a été émis par plusieurs de voir le document si important et si 
complet qu'est le projet de loi budgétaire présenté dans une forme fixe et 
définitive. Moins de changements, moins de perfectionnements. Au point de vue 
de la clarté, la permanence de la méthode adoptée importe peut-être plus encore 

, que la qualité même de cette méthode. 

Invoquant à l'appui de la forme nouvellement adoptée l'inconvénient des 
• retards que le système du Budget unique impose au vote définitif de la loi 
budgétaire, le Gouvernement nous a rappelé que cette loi doit être promulguée 
le I" janvier au plus tard. On peut se demander si, ü peine <le perpétuer le recours 
aux douzièmes provisoires, le moment n'est pas venu d'adopter une mesure 
radicale. 
En vertu de l'article 2 de Ia loi de 18/t.6 sur la comptabilité de l'ttat, le Budget 

devait être présenté le 1 cr mars de l'année antérieure à r exercice qu'il s'agissait 
de régler : disposition qui parut bientôt impraticable. Une loi du 21.1,, juillet -1900 
retarda jusqu'au 3 l octobre la distribution du projet du Budget aux membres de 
la Chambre. Ce palliatif n'évita ni les crédits provisoires, ni les crédits supplé­ 
mentaires. On ne peut douter que même si le Gouvernement pouvait à l'avenir 
présenter le Budget dans les délais légaux, Ie vote n'aurait pas lieu avant le début 
de l'exercice. Du deuxième mardi de novembre au l" janvier, le temps est évidem­ 
ment trop court pour permettre aux deux Chambres d'accomplir un acte 
aussi important que l'examen et le vote des Budgets, tels qu'ils résultent de 
l'extraordinaire évolution de ces derniers temps. 

· · Un premier moyen se présente qui consisterait à présenter Je projet de Budget 
à la date du 1er juillet, pour que les Commissions l'examinassent pendant les 
vacances et que le travail des Chambres elles-mêmes pùt s'effectuer dans les 
quelques semaines qui précèdent le premier janvier. Mais on ne peut guère 
attendre un résultat sérieux Je ce moyen, car il se heurte à trois diflicultés : une 
première qui réside dans l'obligation de présenter un projet de Budget bien établi 
six mois avant le début de l'exercice; une seconde qui tient aux vacances, 
période qu'on ne peut guère utiliser pour un travail quelconque; une troisième 
due à la brièveté du temps de session qui précède Ic ter janvier el aux divers 
objets qui souvent absorbent cette période. 

2 
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C'est pourquoi beaucoup sont <l'avis que le seul système suscèptible d'apporter 
a la procédure législative en matière de Budget la régularité souhaitable consiste­ 
ra:it à donner pour point de départ à l'année financière la date du ,ie, avril. 
Sans vous proposer une résolution qu'il ne serait sage d'adopter qu'après une 
élude approfondie, votre Commission des Finances recommande au Gouverne­ 
ment de soumettre cette question aux services compétents. 

Les vingt projets de lois budgétaires que le Gouvernement a soumis aux 
délibérations des Chambres sont groupés suivant une méthode que la Commis­ 
sion des Finances n'a cessé <le recommander depuis plusieurs années. 

De l'ensemble des Budgets ordinaires sont détachées les recettes et les 
dépenses des chemins <le fer, marine, postes et télégraphes : recettes et dépenses 
d'un caractère commercial plutôt qu'administratif et fiscal, dont l'équilibre doit 
être réalisé indépendamment des autres éléments du Budget général. 

Du Budget extraordinaire sont séparées les dépenses recouvrables en vertu 
des Traités de paix. Celles qui demeurent dans le cadre du Budget extraordinaire 
proprement dit sont elles-mêmes, à raison des circonstances, divisées en 
deux catégories : l'une comprenant les dépenses <l'outillage ou de « premier 
établissement », l'autre les dépenses improductives qui dérivent des consé­ 
quences plus ou moins durables de la guerre. 

Le service du ravitaillement, quoique réduit, forme une section distincte du 
Budget général, une balance spéciale devant être établie entre les recettes et les 
dépenses de ce service. 

L'Exposé général traite d'abord des recettes ordinaires et extraordinaires de 
l'État. Inversement, le rapport établira d'abord les dépenses auxquelles ces 
recettes devraient pourvoir. 

Laissant à part le Budget de la Dette publique, qui doit faire l'objet d'un 
examen spécial, considérons les crédits proposés pondes diverses administrations 
de l'État, en les comparant avec ceux votés pour l'exercice antérieur et avec les 
chiffres du Budget de i9B. 

Dotations . 
Justice . 
Affaires farangères 
Intérieur • 
Sciences et Arts 1 

Agriculture 
Travaux publics 
Industrie et Travail 
Colonies 
Défense Nationale 
Gendarmerie . 
Finances 
Allaircs Econcmiqucs . 
Non-Valeurs el llemboursemcnts 

Torxrx. 

. fr, 

. fr. 

1914 1921 1922 
- - 

5,624,579 11,074,172 H,979,700 
32,286,800 !02,574,000 114,159,000 
5,118,2\H 18,545,220 26;10i,f67 
8,249,660 34,636,437 47,400,663 
46,793,948 261,578,804 277, 166, 718 
12,883,424 23,005,443 27,560,866 
22,256,000 91,616,200 9:l,246,290 
26,897,600 :150, 737,800 156,493,700 

:l,442;9:!5 4,275,155 4,457,569 
89,912,225 1$2,1,09~,630 483,964-,160 
11,2ô7,230 53,053,400 5:l,061, 785 
26,M4,050 112,644,450 i.21,918,378 

)) 3,630,950 6,738,880 
2,Si:l,000 26,205,000 ~8,925,0;lO -----~ .....• .-.- 

29:l.097, 73~ 1,420,füH, 736 1,419,773,346 
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La première impression qui se dégage de ce tableau, spécialement de là com­ 
paraison des Budgets de 1921 et de 1922, est une certaine déception. Eh quoi? 
le parti pris d'économie, la résolution de comprimer les dépenses qui inspirent 
le Gouvernement, n'ont-ils pu aboutir à autre chose qu'à la stabilisation, voire à 
une légè1·e :mgmenlation des chiffres antérieurs? La nécessité de réduire les 
dépenses a-t-elle été comprise dans tous les Départements ministériels? On en 
doute, lorsqu'on voit les chiffres des Départements de la Justice, des Affaires 
Étrangères, de l'Intérieur, des Sciences et Arts, de l'Industrie, chiffres qui, loin 
d'offrir des diminutions, ajoutent nombre de millions aux millions déjà connus. 

Le Ministl'e des Finances a prévu ce sentiment de mécompte.« Peut-être même le 
résultat obtenu», <lit-il, 1< tel qu'il ressort de la comparaison dcslludgel:s de 1921 
et 1922, a-t-il déçu certains espoirs ». Et il insiste pour que chacun suspende 
son jugement avant l'examen détaillé des propositions de crédits. 

C'est pourquoi il a paru bon de grouper dans un tableau synoptique, d'une 
part, toutes les augmentations, d'autre part, toutes les diminutions que présente 
le projet de Budget pour H)22 comparé aux chiffres arrêtés pour l'exercice 
précédent; en même temps d'indiquer sommairement les motifs allégués à 
l'appui de ces modifications, de façon que la Chambre puisse juger tant des causes 
qui entraînent l'accroissement de certaines dépenses, que des mesures prises pour 
en comprimer d'autres. Nous omettons dans ce tableau les majorations ou 
réductions de minime importance. 

II. 

A. - CRÉDITS MAJORÉS. 

DOTATlONS. 

Articles. Augmentation. Motifs. 

2 Sénat 855,000 " 

6 Cour des Comptes. 

Total des majorations pour ce Budget fr. 

Indemnité octroyée aux membres du 
Sénat. 

t00,000 » Mobilier des nouveaux locaux. 

994,300 » (1) 

JUSTICE. 

Articles. Augmentation. Motifs. 

:îO:î, 700 » Création de nouveaux emplois au 'ser- 
vice central du travail et au bureau 
des traductions, 

2ti,OOO » Nomination de nouveaux inspecteurs. 
53,800 » C1·éation de places de greffiers-adjoints 

et de secrétaires-adjoints dans les 
parquets. 

(1) Cc total ne correspond pas exactement à l'addition des sommes inscrites dans la colonne, parceque 
ne figurent point parmi ces dernières les modiücauons <le peu d'importance, modlûeations dont il est 
cependant tenu compte pour la formation d11 total. li en est de même pom tous les Budgets et pour les 
relevés des réductions, qui viendront après ceux dés uugutentaüous, 

2 Administration centrale : traitements . 

6 Frais de roule et de séjour 
9 Cour d'Appel: personnel. 
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t3 Justices ile paix el Tribunaux de police. ~li,00(} )) 

i'1 Conseils de guerre. 34,200 )) 

38 Frais d'entretien et <le transport d'indi- 
scots (mm timiuuiï) 3,000,000 )) 

4t Ecolesde bienfaisance 415,0ü0 " 
46 En1relieo et éducation d'enfants l,:>00,000 )) 

48 Entretien des détenus (110n limitat;n • 3,000,001) )) 

,9 Salaire des détenus (11011 li111il11tif) . 1,00D,000 )) 

56 tcolcs de service social • -100,000 )) 

59 3fobilier N 1,t,timents Jes prisons 200,000 » 

60 Ateliers des prisons, mali ères premières :i00,000 » 

Dépenses exceptionnelles : 

72 Acquisition do bois et de l'otultlage 
nécessaire aux ateliers des prisons. 1,850,000 )) 

Adaptation aux dépenses qu'entraine la 
lui du :il juillet f92 I. 

Création de deux places dti substitut, 
et d'une place de gr, ffier-adjuint 

Chlllrc des dépenses constatées. 
Ouverture ,le 11011\raux. ètablissemenis. 
Accroissement dn ri ombre des ( nfaiits 
de justice et augmentation du taux ,le 
la journée d'entretien des mint>urs.• 

Achat des articles nécessaires et créa­ 
tion de prisons-écoles à Gand et il 
~lerxpla~. 

Majoration (leg salaires pour les meure 
en concordance avec ceux de l'mdus­ 
trie privée. 

Adaptation aux dépenses constatées. 
Réformes diverses exposées au Parle­ 
ment par le Ministre. 

Nouvelle organisation du travail dans les 
prisons. 

Nouvelle organisation du travail dans 
les prisons. 

73 Construction d'une annexe pour le ser­ 
vice centra! du travail • rno,ooo » Id. 

Total des majorations de ce Budget . fr. 13,815,200 » 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Articles. Augmentation. Motifs. 

i Administration centrale personnel. 

4 MatériP.l. 
7 Traitements des agents diplomatiques 
9 Frais de voyage . 
H Personnel adruiuistratit el subalterne 

des Légations . 

-1!2 Personnel administratif et subalterne 
des Consulats . 

13 Frais divers des l.égaiions . 
!O Quote-part de la Belgique dans le budget 

de la Société des Nations . 
~ Bureau d'information belge . 

370,ti08 50 Application des barèmes et extension 
des services. 

76.350 » 

fi~,189 ,, Accroissement du cadre. 
400,000 » Adaptation aux dépenses réelles. 

·183,400 " Ajustement du crédit et augmentation 
du personnel. 

234,000 » Idem. 
625,000 " Conformément aux dépenses constatées. 

241,000 » Évaluation approximative. 
200,000 >> Transféré du Budget extraordinaire. 

Dépenses exceptionnelles 

32 Indemnités aux agents pour perles de 
change et autres conditions onéreuses 4,500,000 » 

33 Conferences, ctc., en exécution des 
Traités de paix . ï00,000 " 

Idem. 

Idem. 

Total des majorations pour ce Budget. fr. 8,68ts,l:IU 50 
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INTÉRIEUR ET HYGIÈNE. 

Articles. Augmentation. Motifs. 

13 Traitements des employés et gens de 
service des ~oun'rneinents provin­ 
ciaux 

26 Décoration civique insignes et di- 
plômes • 

29 Administration de l'hygiène: personnel. 

-35 ::_ Subside aux sages-femmes. aux écoles 
d'infirmiers et d'intirmières, \'Ulgari­ 
sation de l'hy~iêne . 

-107,000 » 

100,000 » 

62,900 » 

60.000 » 
38 Inspection des denrées alimentaires : 

traitements . 55,350 ,. 

44 Encouragements pour les améliorations 
qui intéressent l'hygicne publique . 2.000,000 » 

47 Mesures de prophylaxie de la tuber- 
culose. 8,700,000 » 

Dépenses exceptionnelles : 

60 Organisation sanitaire résultant des 
événements de guerre : atala<lies 
vénériennes . . 2 800,000 » 

61 Eaux de la province <l'Anrers rioo.000 » 

Augmentations réglementaires des trai­ 
temenrs. 

Suivant le nombre des décorations 
octroyées. 

Application de l'arrêté royal du 25 mars 
19:ll, relatif aux traitements. 

Besoins présumés pour iffi. 

,\pplication de l'arrêté royal du '1:S mars 
19-21. 

Subsides promis pour travaux d'hygiène 

Transféré du Budget extraordlnaire. 

Idem. 
Part contributive ,le l'Élat dans un 

travail spécial. 

Total des augmentations pour ce Budget, fr. H,630,-!07 >> 

SCIENCES ET ARTS. 

Articles. Augmentation. 31otifs. 

2 Adminisu-atlon centrale: traitements 213,0H » 

6 Premier terme des pensions. 2,5-W,U0O )) 

10 Bibllotbèques . 225,000 " 
i6 Académie royale de langue et de liué- 

rature françaises H,:î80 )) 

17 Idem : frais divers 19,320 )) 

25 Bibliothèque royale: matériel et acqui- 
sitions 44,550 » 

36 Fonds des Mieux Doués . 200,000 )) 

55 Athénées cl écoles moyennes 280,IHO )) 

,'i8 Traitements de disponibilité du per- 
sonnel des écoles moyennes 106,294 )) 

. 6!'l Trahcment du personnel des établisse- 
monts normaux . 680,010 " 

Application du barème du 23 mars f92l 
et nouveaux agents. 

Application· de l'arrêté royal du 2~ fé­ 
vrier 192f. 

Création d'emplois. 

Loi du ·US octobre t92f. 
Augmentation réglementaire de traite­ 

menls el création de deux écoles 
moyennes. 

Helèvernent des barèmes de traitements. 

Création ile quatre sections normales 
gnrdlcnnes. Nom·eau barème de lrai­ 
tements. Arr~lé royal du 4 juin f~t. 
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66 Subsides aux chefs des établissements 
normaux pour couvrir une partie des 
frais des écoles d'application. 

69 Locaux et matériel des écoles normales. 

70 Bourses aux élèves des écoles normales 
de l'État et des écoles normales 
agréées 

· 80 Traitement du personnel de l'enseigne- 
ment primaire • 2,600,000 » 

84 Part de l'État dans les indemnités 
accordées aux intérimaires • 

85 Part de l'État dans les traitements de 
disponibilité d'instituteurs primaires 
et d'institutrices {;ard iennes . 

103 Musées royaux du Cinquantenaire . 
i06 Pavillon chinois et Tour japonaise : 

Personnel 

107 Idem: matériel, bibliothèque, chauffage 
H5 Conservatoire royal de musique de 

Bruxelles. 
H6 Conservatoire de Liège 
H7 Conservatoire de Gand 
118 Conservatoire flamand d'Anvers. 
J~O Théâtre royal de la Monnaie. 

300,000 » Nouveaux barèmes (Arrêté royal du 
4 juin -1911.) Nouvelles classes prépa­ 
ratoires. 

207,500 >> Création de quatre sections normales 
gardiennes, d'une section normale 
gardienne à Tournai et d'une école 
normale à Blankenberghe. 

1,000,000 » 

2,800,000 » 

Relèvement du taux des bourses. 

Création de nouveaux titulaires et aug­ 
mentations périodiques des traite­ 
ments. 

Loi tie -1920 et extension du personnel 
enseignant. 

540,000 » Conséquence du nouveau barème de 
traitements. 

85,000 » Chauffage. 

45 667 » Service détaché des Allaires Étrangères 
pour être rauachè aux Sciences et 
Arts. 

40,000 » Idem. 

90,000 » Barème nouveau. 
67,622 » Idem. 
65,913 » Idem. 
49,780 » Idem. 
2.\5,000 » Dépense inscrite antérieurement comme 

exeeptionnelle. · 
Dépenses exceptionnelles : 

!25 Enseignement moyen. Construction et 
ameublement de locaux . 6,507,000 » 

128 Enseignement primaire. Construction 
et ameublement. 2,000,000 ,, 

Reconstruction de H écoles moyennes 
partiellement ou totalement détruites 
par suite de la ¾;UCrre, abstraction 
faite de la part des dépenses qui 
incombent au" Budget des régions 
dévastées. 

Interventions promises. 

Total des augmentations pour ce Budget. fr. 21,307,745 » 

AGRICULTURE. 

Articles. Augmentation. ~lolifs. 

i Administration centrale : traitements . 

H Indemnités et subsides pour le bétail 
· 20 Sociétés agricoles. 

rn2, IUO ,i, ~?;, Transferts de crédits. Création d'crn 
plois. Auf{mentalions réglementaires: 

101,000 " 
!'l0,000 ,, 

Primes pour l'amélioration do bétail. 
Hétablissement~ du concours régicna 
agricole. 
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3-l Institut normal supérieur d'économie 
ménagèreagricole : Traitements. 

39 Institut normal supérieur d'économie 
ménagère agricole: Matériel . 

40 Conférence agricole : Enseignement 
agrieole moyen et primaire, etc. 

~0.050 " Organisáüon d'une deuxième année 
d'études. 

65,000 » Organisation d'une deuxième année 
d'études. 

289,000 » l\lajoration des subsides aux écoles 
libres. Subsides aux écoles provin­ 
ciales. Eèoles temporaires d'agricul­ 
ture. 

53 Mise en valeur agricole des terres in­ 
cultes . . . . . . . . . . . 

71 Eaux et Forêts. Personnel provincial . 
450,000 )) 
497,350 » 

77 Terrains incultes et bois des communes 
et établissements publics . • . . 

80 Subsides pour l'amélioration de Ia voirie 
vicinale et <les cours d'eaux . . . 

8~ · Subsides aux provinces pour aider les 
communes à assurer le bon entretien 
des chemins vicinaux de grande com- 
munication . . . . . . . ·. . 1,000,000 >) 

-100 000 » 

1,800,000 \) 

Nouveaux barèmes et augmentation du 
personnel. 

Chiffre porté en f920. 

Travaux urgents. 

Cherté des travaux. 

Total des augmentations pour ce budget. fr. 4,973,423 1> 

TRAVAUX. PUBLICS. 

Articles. Au«mentation. 
- 

15 Personnel des Ponts et Chaussées, etc. 410,000 )) 

19 Personnel-adjoint au corps des Ponts 
et Chaussées. -1.95,000 )1 

28 Travaux: exceptionnels d'entretien des 
palais, hôtels, édifices. 2,000,000 )) 

29 Casernement de la gendarmerie 1,469,000 )) 

30 Meuse.: ~:ntretien extraordinaire 450,000 )) 

31 Sambre : Entretien extraordinaire 340,000 )) 

32 Canal de Gand à Ostende. 1,500,000 )) 

Total des augmentations pour ce Budget, fr. 7,751,400 )) 

~lotif. .. 

Augmentations réglementaires. 

Annexion d'Eupen-Malmédy. Indemnités 
réglementaires. 

·Inscrit antérieurement comme dépense 
ordinaire. 

Transféré de l'extraordinaire. 
Travaux urgents. 

Idem. 
Idem. 

INDUSTRIE ET TRAVAIL. 

Arlicles. Augmentation. Motifs. 

2 Administration centrale: personnel. 

-13 Écoles professionnelles . 

14 Écoles techniques: construction et loyer 
des locaux 

43 Assurance et prévoyance sociale 
Cdmité de patronage . 

·150,100 )) 

650,000 » 

ii00,000 )) 

48,000 )) 

Aupmentauons réglementaires des trai­ 
tements. 

Augmentations réglementaires des Irai­ 
menrs. Subsides aux: institutions nou­ 
vellcs. Cours normaux. 

Majoration des-dépenses constatées. 

3 
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52 Idem : Frais de route et de séjour pour 
l'inspection . 

Dépenses exceptionnelles : 

93 Congrès géologique international 

Articles. 

2 Administration centrale: Traitements. 

52,000 )) 

100,000 )) 
94 Subside aux Caisses de chômage et 

Bourse du travail . 10,000,000 » Transféré du Budget extraordinaire. 
97 Service médico-pharrnaceutique des 

associations mutualistes . 14,680,000 » Idem. 

Total des augmemations pour ce Budget, fr. 26,623,!:î50 » 

COLONIES. 

Total des augmentations pour ce Budget fr. 

Augmentation. 

1.66,270 ,, 

Extension donnée aux services d'inspec­ 
tion. 

Motifs. 

Application des arrêtés royaux des f 7 et 
2/Smars 1~1. 

246,1~ » 

DÉFENSE NATIONALE 

Articles. Augmentation, Motifs. 

2 Adminlstration centrale. Traitements . 87,i05 » 

8 lnstitut cartographique militaire : per- 
sonnel 237,590 » 

10 Traitements et indemnités ries officiers, 
traitements, soldes et accessoires des 
troupes . 39,096,500 n 

20 Armement, charroi et harnachement : 
traitements . 5,045,125 » 

26 Services techniques du génie : traite- 
mems, 205,370 )) 

27 Corps des troupes de transmission . 133,400 )) 

28 Aéronautique militaire. Personnel . 390,000 )) 

29 Idem : &latéricl. 6,000,000 » 

38 Indemnité de déplacement, de dérnéna- 
gement et frais de représentation el 
de mission . 

Arrêté royal du 25 mars 1921. 

Relèvement des traitements. Extension 
du personnel de l'imprimerie. Tra­ 
vaux topographiques. 

Augmentation du nombre des officiers 
et des militaires rengagés. Inscription 
à cet article des traitements de non 
activité et de disponibilité. L'augmen­ 
tation de la dépense réelle ne sera que 
de fr.19,096,500 par rapport à -1921; ce 
dernier exercice ayant bénéficié d'une 
disponibilité de fr. 20,000,000. 

Relèvement des traitements (Arrêté 
royal du 2/'î mars 1921) et des sa­ 
laires. Extension du programme des 
fabrications. 

~lise «sans allocation militairen du per­ 
sonnel civil. Complètement du per­ 
sonnel. 

Extension de la signalisation. 
Création d'escadrilles nouvelles. 
Entretien d'une compagnie d'aérostiers 
et de trois escadrilles supplémentaires. 
Achat de matériel. 

Adaptation aux besoins prévus. 
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39 Section des chemins de fer de csm- 
pagne. Traitements. ~,700,lS~ ., 

♦2 Administration de l'aéronautique e per- 
sonnel civil 181.000 ,, 

46 Service de la Sûreté militaire maintenue 
à l'armée û'oeeupation. 2,470,625 " 

Total des augmentations pour cc Budget, fr. 57,022,670 " 

FINANCES. 

Articles. Augmenlation. 

~ Administration centrale 

7 &lairage, chauffage cl entretien des 
locaux du Ministère 

13 Contributions directes 

,i7 lléqui~ilion de trois embarcations à 
vapeur pour le service de la douane 
a Anvers el à Lillo • . . • . . 

87,360 » 

165.000 » 

197,tOO )> 

u Conservation du cadastre. Traitements. · i,089,000 )) 

15 Contributions directes. Traitements t 459.000 )) 

-1.6 Suppléments de traitements. . i00,000 )) 

17 Traitements d'attente des, agents en 
disponibilité. . 88,000 • 

-t9 l ndemnués, primes et dépenses diverses 830,000 • 

21 Accises, douanes et recherches mari- 
times : Traitements. . . 1,9lS9,100 )) 

i3 Suppléments de traitements extraordi- 
narres. 750,000 •• 

•u Traitements de disponibilité. 1!8,000 » 

25 Frais de bureau et de tournée 200000 )) 

!8 Matériel. , 1,600,000 )) 

29 Enregistrement et domaines dans les 
provinces : Traitements . i,03i,050 )) 

36 Service de la Donation royale . H.9,000 J) 

Dépenses exceptionnelles : 

1!0,000 " 

Transföré du tableau des dépenses 
recouvrables. 

Création du laboratoire aérotechnique 
et de l'aérodrome d'Ostende. 

Transféré du tableau des dépenses 
recouvrables. 

Motifs. 

Nécessité constatée. 

Arrêtés royaux des 6 et 10 novembre 
192t. Relèvement des 'traitements des 
directeurs et refonte du régime fiscal. 

Renforcement des cadres du personnel 
inférieur. 

Refonte du régime fiscal. 

Frais de dernière maladie et de funé­ 
railles. 

Nécessités réelles. 

Rémunération des travaux relatifs au 
recensement des baux et à l'évalua­ 
tion des propriétés foncières. 

Renforcement des cadres et réorganisa­ 
tion de l'administration. 

Réorganisation. Frais de dernière ma- 
ladie et de funérailles. 

Nécessités réelles. 

Réorganisation. 

Bandelette fiscale pour l'impôt sur les 
tabacs. 

Relèvement des traitements. Indem­ 
nités. Nomination de surnuméraires. 

Contribution. 

Application de la journée de buit heures 

Total des augmentations pour ce Budget, fr. i0,028,38:S n 
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AFFAUlES ÉCONOMIQUES. 

Articles. Augmentation. Motifs •. 

2 Administration centrale. Traitements . 59S 300 ,. Extension du personnel nécessitée no- 
tamment parlaeomptabilité des livrai­ 
sons allemandes. Rclèrnmcnt iles ba­ 
rèmes. 

Dépenses exceptionnelles ; 

22-'16 Oflice belge de vérification et de corn- 3,-liS,920 ,, ~:xécution du traité de \'crsaillcs. 
pensation . . . . • . . . . . 

Total des augmentations pour cc budget. fr. 3,903,420 » 

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS. 

A'rticles. Augmentation. Motifs. 

15 
Non-valeurs sur l'impôt sur le mobilier. 
Trésorerie 

!00,000. » 
3630,OO0 » Ristourne à la Banque Nationale des 

droits de timbre sur la circulauon 
non· productive. 

Total des augmentations pour ce Bu~et, fr. 3,730,000 ,, 

~(L'addition de toutes les augmentations de crédits portés au budget ordinaire, 
abstraction faite de la Delle publique, donne la somme de 1 i3,888,·l32 francs, 
dont 51-!millions pour les dépenses exceptionnelles et 122 millions pour les 
dépenses permanentes. 

· Parmi les dépenses exceptionnelles il en est, à concurrence de ms millions 
environ, qui figuraient antérieurement dans d'autres compartiments du budget 
général; elles ne constituent clone pas des charges nouvelles. Mais, d'autre part, 
il ne faut pas s'illusionne!' sur le véritahle caractère de ces dépenses dites 
exceptionnelles. 11 en est beaucoup parmi celles dont Ic hndget ordinaire s'est 
gonflé cette année, qui s'y installent à demeure. Telles notamment : les indem­ 
nités aux agents diplomatiques pour pertes de change, les subsides aux caisses 
de ehômnge et bourses du travail, le service médico-pharmaceutique des associa­ 
tions mutualistes. Il v a donc lieu d'en discuter minutieusement les chiffres. 

•' 

Les augmentations de dépenses permanentes s'élèvent à -l~2 millions; c'est ce 
qui étonne, alors que la réduction des clrnrges publiques est d'une nécessité 
reconnue et rp1c ie Go11véiVii~111cllt a inscrit l'économie en tète de son programme. 
Pourquoi de nouvelles dépenses? 
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Les causes en sont· générales on spéciales. 
Comme l'indique le Ministre <les Finances tians son Exposé, certains chiffres 

ont ét~ relevés parce que, fixés trop bas antérieuremeèt. ils ont occasionné des 
demandes de crédits supplémentaires. La. Commission réserve son opinion à cet 
égard .. Nous rencontrerons le cas inverse parmi les causes de réductions de 
crédits. 

Un motif plus conséquent de l'accroissement (les dépenses résule dans le relè­ 
vement des barèmes 01>é1·é en vertu d'arrêtés l'O)'a11x de mnrs cl d'avril 1921. Les 
charges que l'exercice écoulé a supportées de ce chef ne figuraient pas au IHulgct 
et se traduiront en crédits supplémentaires. Aux effets de ces relèvements s'ajou­ 
tent ceux des augmentations réglementaires. 

Un certain nombre d'articles révèlent. la création de nouveaux emplois 
(Justice : -2, a, 9, -1.7; Affaires Étrangères : 2, 7, H; Sciences et Arts : 16, ·80; 
Agriculture : 2; Industrie : 52; Défense Nationale : 8; Finances : 1 l, L'i, t9. 
21,·2J, 28, 29; Affaires Économiques: 2). D'autres se réfèrent à de nouveaux 
établissements (Justice : ,1 l, !18, M), 60, 7'2, ,a; Sciences et Arls : 65, 1>0). 

Des causes spéciales ont amené des augmentations très importantes. Telles, 
l'indemnité accordée aux sénateurs (G00,00~); l'organisation du travail dans les 
prisons (9,000,000), dont le coût semble devoir ètrc compensé par les recettes; 
les mesures d'hygiène ('10, ï00,000); le Fonds des Micux.-Doués (-:W0,000, en 
attendant dix fois plus); tes traitements des officiers et la solde des troupes 
(39,000,000); l'organisation de !'Aéronautique militaire (6,390.000). 

-Votre Commission (les Finances estime, d'accord en ceci U\'CC les termes de 
l'Exposé générnl, que, malgré l'effort accompli par le ~linislre des Finances pour 
comprimer les dépenses, il reste des possibilités de réduction c1uc doit réaliser la 
Chambre éclnirèe par les Commissions chargées de l'examen des différents 
budgets. 

Les crédits budgétaires doivent ètre classés en trois catégories : dépenses 
d'administration. dépenses obligatoires en vertu des lois, dépenses facultatives. 

Quant aux premières, il n'y a qu'une voix pour dire que le nombre des 
fonctionnaires dépas:-;c les besoins réels, spécialement dans les administrations 
centrales. De là des charges excessives, non seulement en traitements, mais en 
locaux et en frais de voyage. ~lais dans cc domaine, il est impossible de réaliser 
une réforme sérieuse sans concours technique. Une connaissance approfondie 
des organismes dont il s'agit de réduire la dépense est nécessaire. Il appartient 
donc au Gouvernement d'instaurer une méthode qui ramène les dé~cnscs d'admi­ 
nistration aux proportions d'avant-guerre, réserve faite pour des nécessités 
incontestables. Des membres ont signalé une fois de plus l'excessive multiplicité 
des statistiques; d'autres contestent la nécessité d'installer des bibliothèques 
importantes dans tous les .Ministères. Étant donné le nombre excessif des fonc- 
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tionnaires et la baisse générale des prix, les dépenses d'administration doivent 
diminuer; des charges nouvelles ne peuvent être admises sur certains points 
que si elles se combinent avec des économies réalisées sur d'autres. Autant que 
possible il devrait être poutvu aux emplois nouveaux, s'il est absolument besoin 
<l'en créer, pat des prélèvements sur le personnel en fonctions dans les admi­ 
nistrations surpeuplées. 

Quant aux dépenses imposées par des lois, elles rappelleront au Parlement 
que les difficultés budgétaires sont dues, en majeure partie, à l'œuvre législative 
des dernières années. Les crédits de cette catégorie ne sont que la traduction en 
chiffres des dispositions légales et n'offrent guère de prise à la corn pression. 

Les dépenses facultatives devront être spécialement contrôlées. Certes, il est 
pénible pour un peuple avide de progrés comme est le peuple Belge de renoncer 
à l'extension Je services publics dont il attend des avantages. Mais, outre que 
fonctionnarisme et progrès ne sont pas absolument synpnymes, nous consta­ 
tons chez les nations de haute culture qui nous entourent - telles la France 
et l'Angleterre - l'aveu de la nécessité où elles se trouvent de remettre à plus 
tard certaines améliorations, et une efficace résolution de réduire les dépenses 
publiques, La Commission des Finances attire spécialement l'attention des Com­ 
missions spéciales et de la Chambre sur le danger d'introduire dans le Budget le 
principe de certaines dépenses, sans en calculer les développements ultérieurs ; 
des précisions devraient être fournies chaque fois que le cas se présentera. 

Au demeurarit, il ne suflit pas d'énoncer un but intéressant pour justifier 
une grosse dépense. Trop souvent des intérêts moraux couvrent d'une enseigne 
respectable le pillage du Budget par un développement exagéré du fonctionna­ 
risme, des frais de roule, jetons de présence, constructions ou occupations 
de locaux, etc. 

Un passage de l'Exposé général révèle que l'effort personnel du Ministre des 
Finances a réussi à opérer une réduction de plus de 300 millions sur les proposi­ 
tions budgétaires des divers départements (1). Si, dans ce dernier fait, nous 
apercevons avec satisfaction, le symptôme d'une politique d'économies, d'autre 
part on éprouve une pénible surprise il constater que nos grandes administra­ 
tions publiques ne se pénètrent pas davantage des exigences de la situation 
financière de l'État et de l'importance des sacrifices imposés aux contribuables; 
l'on s'effraie d'une tendance qui, si l'on n'y faisait obstacle, aboutirait à augmenter 
de 20 ° / 0 en une année un total de dépenses déjà beaucoup trop élevé pour les 
facultés du pays, 

Un fait qui sera mis en lumière plus loin ne doit jamais être perdu de vue : 
c'est que les ressources normales de l'État ne sont pas à la hauteur des besoins 
du budget ordinaire et qu'elles ne pourront y parvenir que par une lente pro­ 
gression. 

(i) Voir Exposé général, p. 2ö. 
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III. 

B. - CllÉDITS REDUITS. 

DOTATIONS. 

Articles. Diminution. Motifs. 

3 Chambre des Représentants 

Total des diminutions sur ce Budget, fr. 

88,77~ » 

88,7'(2 n 

JUSTlCE. 

Articles. Diminution. llotifs. 

4 
5 
H 
33 

Bureaux. 
Recueil statistique. 
Palais de Justice. - Constructions 
Personnel du Moniteur . 

60,000 » 
50000 )) 

100,000 )) 
·50,100 )) 

24 Impression du Recueil des lois, des 
Annales parlementaires, etc. 

25 Publications, indemnités et frais de 
route. 

~ Êcoles de bienfaisance. - Ma1ériel et 
bâtiments 

750000 " 

80.000 )) 

50000 )) 

Surpression d'une charge temporaire. 
Id. 
),J. 

Suppression de quelques emplois tem­ 
poraires. 

Suppression d'une charge temporaire 
(6~ 000) et baisse du prix du papier. 

Suppression des indemnités aux con­ 
seillers du Gouvernement (30,000}. et 
transfert cle 50,000 francs aux dépenses 
exceptionnelles. 

Suivant les besoins présumés. 

Dépenses exceptionnelles. 

70-44. i,{20,000 » 

Tora! des rliminutions pour cc Budget ·l ,~60 000 ,, 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Articles. Diminution. Motifs, 

5 fonds secret 

Total des diminutions pour ce Budget, fr. 

50,000 " Suivant les dépenses probables. 

H0,700 ,, 

INTÉRIEUR ET BYG1ÈNE. 

Art ici es. Diminution. 

2 Administration centrale : traitements 22,737 » 

Motifs. 

Suppression des conseillers de gouver­ 
nement. 
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21 Jetons de présence et indemnités dûs 
aux membres iles bureaux dPs élee- 
uous légî~latives 200,00) " Pas d'élection :l prévoir. 

't1 ltembourscment a,1 Dép irternent des 
chemins de fer, des frais de transport 
iles é cc teurs. . ~90,000 )) Idem. 

3i Proj-hylnxie des maladies contagieuses 31JO,OOO )) Suivant les besoins probables, 
39 lnseerion de la fabrication et du corn- 

merce des den: ées alimentaires . :;0,000 ,. Idem. 

Dépenses exceptionnelles . ·1,071,19l » 

Tot.il iles diminutions p,1ur ce Uudgct fr. 1,946,131 » 

SCIENCES ET ARTS. 

Articles. Diminution. Motifs. 

3 Fournitures tie bureau, meubles. Auto­ 
mobile .. 

7 Pensions dues par le, anciennes caisses 
de prévoyance. 

8 Secours à u'nnciens Innciionuaires. 
·!7 !lusêe Royal d'Histoire Naturelle 
40 Matériel des llnlversités de l'État 
41 Jurys d'examen . 
72 Service' annuel ordinaire de l'instruc­ 

tion normale primaire. 
ïS Frais d'impression, registres et fourni­ 

tures pour l'administration de l'ensei­ 
gnement primaire . 

81 Subsides pour Ic soutien des classes 
moyennes d'école primaire 

-1.08 Moni;m' nts à élever aux: hommes 
illustres . 

·109 Subsides pour restaurations urtistiqucs 
aux édifices religieux . 

238,000 » 

76,000 )) 
20,000 » 

87000 » 

607,875 » 

58,000 )) 

80,000 )) 

69,500 » 

63,ï50 " 

ïl,789 55 

25,000 » 

Suppression d'une charge _temporaire. 

l~xtinction de pensions. 
Suivant besoins probables. 
Suppression· d'une charge temporaire. 

Idem. 
lclem. 

Suivant les besoins vérifiés. 

Baisse des prix. 

Transformation de ces classes en classes 
du ,ie degré. 

Disparition d'une charge temporaire. 

Selon besoins prévus. 

Dépenses exceptionnelles 3.4!JO,OOO 1> 

Total des réductions pour cc budget fr. 4,787.231 55 

AGRICULTURE. 

Articles. Diminution. Motifs. 

81 Subsides aux communes rurales pour 
Ic hun entretien des chemins d'inté­ 
rèt agricole fr. 

Dépenses exceptionnelles 

Total des dirninu Lions pour ce Budget. fr 

50,000 J) 

3'20,000 » 

418 000 " 

Suivant les besoins présumés. 
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TRAVAUX PUBLICS. 

Articles. Diminution. .&lotifs. 

1 Traitement du Ministre 44,000 » 

2 
4 
6 

Indemnité pour travaux extraordinaires 
Frais de route et de séjour . 
Conseillers artistiques: 

Comité supérieur de contrôle. 

7 Ponts et Chaussées. Allaires générales. 

2.'S,000 » 
25,000 ,, 

50,000 ,, 

63,000 » 

8 Automobiles, motocyclettes el bicy- 
dettes. 76,400 » 

10 Entretien des routes 4000,000 li 

1 !. • Bâtiments civils 3,308,760 » 

i7 Personnel des Ponts. el Chaus~ées. - 
Frais de déplacemems 371,650 )) 

fusion du département avec celui de 
I' Agriculture. 

Somme jugée suffisante, 
Idem. 

Suppression des délégués et conseillers 
de gouvernement. 

Les frais d'études sont joints aux crédits 
pour travaux. 

Baisse de prix et compression des 
dépenses. 

Certains travaux passent aux dépenses 
exceptionnelles. 

Suppression de l'indemnité technique 
par suite du nouveau barème. 

Dépenses exceptionnelles _ 1:\1,l500 » 

Total des diminutions pour ce Budget, fr. 8;12-t,3·10 » 

INDUSTRIE ET TRAVAIL. 

· Articles. Diminution. Motifs. 

3 Indemnité des conseillers de Gouver­ 
nement . 

1'13 Pensions de vieillesse. _ 
t:5-57 Dépenses d'administration relatives 

aux pensions. . 

~9,000 » 

20.000,000 » 

600,000 » 

. Su ppression Jes conseillers. 
Sui vaut dépense présumée . 

Suppression des dépenses de mise en 
train. 

Dépenses exceptionnelles 120.000 » 

Total des diminutions pour ce Budget. fr. 20868,280 » 

COLONIES. 

Total des diminutions pour cc budget. . fr 6:3,770 » 

DÉFENSE NATIONALE. 

Articles. Diminution. Motifs. 

5 Bibliothèques 

7 Direction des informations militaires 

450,000 ,, Transfert d'une partie du crédit à l'ar- 
ticle 10. 

217,000 » Baisse des prix et suppression du Cour- 
rier de l'armée. · · · 

5 
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9 Institut cartographique militaire 
H-12 Hôpitaux et pharmacies militaires 

t4 École militaire : dépenses d'adminis­ 
tration 

475,000 » 

7,851,780 · » 

205,850 » 

21 Approvisionnements des établissements 
. et parcs d'artillerie. i,997,060 )) 

2i! Charroi automobile. Magasin et usine. t,759,!'i60 )) 

23 Approvisionnements et frais généraux: 
du charroi automobile i.066.500 )) 

24 Bätiments et constructions militaires : 
Personnel. 415000 )) 

25 Bâtiments à l'usage du service des 
troupes 

30 
31 
32 
34 
35 

Nourriture et fourrages 
Service du couchage : Personnel 
Idem : Matériel 
Habillement des troupes . 
Combustibles et essences. 

800,000 » 

i6,253,000 » 
130,542 » 

171J,248 » 

22,06;'),000 » 

3,760,000 » 

36 Service vétérinaire et remonte de l'ar- 
mée 3~2500 » 

Art. 30 du Budget de 19H : Traitements 
divers et honoraires • . 

Dépenses exceptionnelles 

519,500 » 

700,000 )} 

Baisse des prix. 
Baisse des prix. Transfert aux dépenses 

extraordinaires des frais d'hospitali­ 
sation des · blessés et malades de la 
guerre (1,750,000 fr.), 

Rëdùetion des frais d'entretien des bâti­ 
ments, du eoût des fournitures clas­ 
siques et de là part de l'f:tat dans la 
fourniture du trousseau. 

Suivant nécessités prévues. 
Réduction du personnel. 

Réduction du charroi. 

Diminution du nombre d'agents tempo­ 
raires. 

Diminution du nombre d'immeubles 
loués. 

Baisse des prix. 
Réduction du personnel. 
Besoins présumés. 
Baisse des prix. 

Idem. 

Réduction des effectifs en chevaux. 
37 Transport . 4,6ät,000 » Diminution des changements de gar- 

nison et des mouvements de troupes. 
40 Pensions (non limitatm 32 175,000 » Suivant besoins prévus. 
43 Administration de l'aéronautique 930,000 >> Idem. 
4ö Détachement de.torpilleurs et marins. 9-i-4.000 » Baisse des prix. 
47 Approvisionnements : Divers et im- 

prévus . 210,300 » Suivant besoins prévus. 

Transfert aux articles 2, 10 et 46. 

Total des diminutions pour ce Budget, fr. 98,151,140 » 

GENDARMERIE. 

Articles. Diminution. .&lotifs. 

1 Traitements et autres allocations, four­ 
rages, remonte, etc. ö36,6i1î » Diminution des prix des fourrages. 

Dépenses exceptionnelles : 

Acquisition de chevaux . • f,455,000 » 

Total des diminutions pour ce Budget, fr. 1,991,615 » 
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FINANCES. 

Articles .. Diminution. Motifs. 

6 Papier et fournitures de bureau. 
Dépenses exceptionnelles 

Total des diminutions pour ce Budget fr 

400,000 » Baisse des prix. 

4ti0,000 » 

861,000 » 

AFFAIRES ÉCONOMlQUES. 

Diminution. 

Dépenses exceptionnelles : 

Exposition universelle de Gand 

Total des diminutions pour ce Budget, fr. 

7:50,000 ,, 

795,190 » 

NON VALEURS El' REMBOURSEMENTS. 

Articles. Diminution. Motifs. 

11 Non valeurs sur l'impôt spécial sur les 
bénétices exceptionnels et l'impôt 
spécial sur les bénéfices de guerre . 1,000,000 » Suivant prévisions. 

Total des diminutions pour ce budget fr. 1,020,000 >• 

TOTAi, GÉNÉRAL DES DIMINU'l'lONS fr. 140,493,239 h5 

La plus forte somme de réductions est offerte par les Budgets de la Défense 
nationale et de la Gendarmerie; elle s'élève à -IOO millions, en chiffres ronds. 
Elle est due, pour une bonne part, à la baisse générale de prix, qui affecte 
notamment les crédits portés pour la nourriture et l'habillement des troupes, 
pour les fourrages et tous approvisionnements quelconques. Une diminution 
considérahle (32 millions) se remarque dans le montant des premiers termes de 
pensions imputables sur ce budget; une autre dans les frais de transport; on 
peut même relever quelques réductions de personnel. 

Le Budget des Travaux publics, qui présente un total de 8 millions de diminu­ 
tions, manifeste un certain effort d'économie. 

Dans les autres budgets, les réductions se bornent à la suppression de quelques 
charges temporaires due à une moindre importance du chapitre des dépenses 
exceptionnelles. Par ailleurs, les chiffres paraissent cristallisés. Notons passim 
l'économie réalisée par la suppression des conseillers de gouvernement et quel­ 
que8 rares diminutions de crédits pour cause de réduction du personnel employé. 

6 
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Retenons le chiffre de 1,449 millions, qui correspond au prix des. services 
normaux de l'Etat. Grâce à l'organisation récente de la comptabilité des dépenses 
engagées, ce chiflre ne sera pas grossi - le Ministre des Finances nous l'assure 
- de crédits supplémentaires ; il pourra être réduit de 70 millions lorsque le 
recrutement de l'armée sera devenu normal; il pourrait aussi suhirI'inflûence 
favorable de la baisse des prix; mais, d'autre part, la progressión nórinale de 
certaines charges s'oppose à une réduction sensible du total. ltemarquons enfin 
que si, comme le suggère l'Exposé général, on inscrivait parmi les dépenses 
exceptionnelles les indemnités de vie chère - ce qui semble plus rationnel que 
de les porter à l' extraordinaire ~ l'ensemble des départements ministériels coû­ 
terait en service ordinaire (1,449 + 58) = ·1 ,507 millions. Un milliard et demi. 
C'est approximativement le coût de l'en.semble de nos grands services publics. 

Un dernier point. La Commission des Finances doit signaler à la Chambre que 
ne sont point comprises dans les prévisions budgétaires les recettes et les 
dépenses afférentes aux territoires annexés d'Eupen-Malmédy. Le Parlement ne 
manquera point sans doute de revendiquer à cet égard le droit de contrôle qui lui 
appartient. 
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LA DETTE PUBLIQUE. 

Aux dépenses ordinaires vient s'ajouter la charge de Ja Dette publique. Décom­ 
posons celle-ci en ses divers éléments. 

Dette proprement dite : 
Intérêts et amortissement des dettes antérieures à la guerre (articles 1 à 8 du 

Budget de la Dette publique) . . fr. 15ï,i99,867 34 
Dette à 5 °/,, de la Hestauration nationale. 
Delle à 5 °/., à prime de 1920 . 
Emprunt à 7 1/2 "/0 des 50,000,000 (au cours du change) 
Emprunt i1 8 "l» de s 30,000,000 . 
Obligations françaises de la Défense nationale 

nette flottante (art. H·) : 
Bons du Trésor ordinaires et escomptés . 
Bons 5 "/,, à cinq ans délivrés en échange des bons moné- 

taires . 
Dettes diverses extérieures . 
Intérëtsetamortissement de la Dette à 6¼ de consolidation .. 
lntérètsetamortissement d'un capital de 28,083,700 francs 

émis en -1921 en dette 5 "/0 de la Ilestauration nationale. 
Annuités diverses 
Autres charges . 

89/128,284 » 

'13(i,14,f 2,500 )) 
81,5~0,000 » 

ö5,33f5,000 » 

2,900,0110 » 

221,000,000 » 

H0,800,000 » 

72,000,000 » 

05,300,000 » 

1,300,000 » 

22,345,409 19 
5,851,676 89 

TOTAL. . fr. 1,049,642,737 !{,2 

Il importe <le remarquer qu'aucune charge d'intérêts ni d'amortissement n'est 
inscrite dans ce relevé du chef de la dette de cinq milliards cinq cents millions 
contractée par l'État envers la Banque Nationale, ni du chef des avances des 
Puissances alliées qui s'élevaient le HO décembre H):21, au cours du change, à la 
somme de fr. 3,13ï,500,050.07. 

Le Budget de la Dette publique comprend aussi les << rémunérations et pen­ 
sions ». Celles-ci ajoutent aux charges de la Delle 79/1-50,HOO francs en dépenses 
ordinaires el aboutissent au total de 1,132 millions pour l'ensemble <le ce Budget, 
Enfin, si l'on voulait totaliser les engagements de l'État au titre de la Dette 

publique, 11 faudrait ajouter à la somme constituée par l'énumération qui précède, 
le montant d'une série de crédits inscrits dans les budgets des dépenses extraordi­ 
naires et des dépenses recouvrables pour 1111 total de li86,671,20(l francs (1). La 
charge annuelle globale se chiffrerait par 1,618 millions. 

(1) N'est pas comprise dans ce total la somme <le H7,0t10,000 de francs portée à l'article 
du Budget des Déoenses extraordinaires et comprise aussi dans le crédit de l'article 14 du 
Budget de la Dette publique. 
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LES VOIES ET MOYENS. 

La somme des dépenses ordinaires est donc constituée par ces deux éléments : 
a) Pait des charges de dettes imputée sm· le service 

ordinaire. . fr. i>f32,077,08i 42 
b) Dépenses ordinaires du Budget des Dotations cl des 

divers Départements ministériels, ainsi que dcs Non-Vnleurs et 
Remboursements l/A,49,773,346 7i 

Ensemble. . fr. 2,581,684,883 74 

Quels sont les <c Voies et ~loycns » que nous possédons pour subvenir à une 
telle dépense? 

I. - LES UIPOTS. 

On peut les ùiv_iser en quelques groupes prin~ipaux : 

Impôts sur les 1·emmu.s . . . fr. 
C'est là une prévision qui n'exclut pas tout mécompte. 

La période de mise en train de cette classe d'impôts n'est 
pas close. 

Taxes sur le mobilier, les domestiques- et les chevaux, 
les automobiles, les spectacles et divertissements publics, .les 
jeux et paris; redevance fixe sur les mines. 

Douanes ( déduction faite .de la part attribuée au fonds 
communal) . 

Accises (déduction faite de la part attribuée au fonds 
communal) . 

Receues diverses . 
Enregistrement et transcription 
Greffe et hypothèques . 
Successions 
Timbre. 
Ntuurulisations, amendes 

Taxe de transmission . 

445,000,000 » 

44,530,000 » 

255,797, rse )) 

·198,951,000 » 

5,876,500 » 

211,000,000 » 

4,800,000 » 

120,000,000 » 

60,000,000 » 

9,5i0,000 » 

200,000,000 )) 

Total des impôts . fr. i ,555,464,650 )) 

L'évaluation «lu rendement de ces impôts est prudente, mais ne laisse pas une 
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marge considérable de plus-value, sauf peut-être pour la taxe de transmission, 
dont le rendement actuel est de 20 millions par mois. 

2. - LES PÉAGES 

3. - LES CAPITAUX ET REVENUS. 

. fr. 2,950,000 )) 

89,398,639 » 

4. - LEs RE~rnourtSElrnNrs (déduction faite du prélèvement 
sur le budget des régies, qui ne correspond pas, dans l'état 
actuel des-choses, à une recette réelle) . 78,975,621 » 

Total des recettes ordinaires. . fr. -1,726,788,9·13 » 

-1, 726 millions <le recettes contre 2,581 millions de dépenses : voilà cieux 
chiffres qu'il ne faut pas perdre de vue. 

Comment couvrir la différence, qui se chiffre par 8;',5 millions? 
Dans le projet de budget qui vous est soumis, cette insuffisance de recettes est 

comblée d'abord par quelques ressources exceptionnelles. L'impôt sm· les béné­ 
fices de guerre et le produit du butin de guerre nous apporteront encore des 
rendements que l'on évalue à 25 millions pom· le premier cl 2 millions pour le 
second. On ne retrouvera pas dans cc groupe le produit de l'impôt sur les 
bénéfices exóeptionnels : mesure de circonstance, cel impôt ne paraît pas devoir 
survivre à l'éphémère prospérité qui l'a fait naitre; dans la situation actuelle des 
affaires, sa nocivité n'aurait pas l'excuse d'un rendement sérieux. 

Quant au surplus du déficit (828 millions), les recettes proposées pour le 
couvrir ont un caractère spécial qu'il convient d'analyser. 
Il s'agit de recettes compensatoires qui ne correspondent pas toujours à des 

recouvrements réels 'ou qui offrent un caractère normal : 

Prélèvement sm· le Budget des réqies de la part qui lui incombe dans les charqes 
de la Dette publique portées à L'ordinaire (art. (i4J. . fr. ·165,000,000 » 

Les termes de cet article indiquent cc qui devrait ètre, mais qui n'est pas encore. 

Depuis trois ans, la Commission du Budget n'a cessé de réclamer. comme un 
des facteurs essentiels de l'assainissement de notre situation, l'équilibre des 
recettes et des dépenses des régies des chemins de fer et autres, y compris les 
charges financières. Malgré des progrès qu'il convient de reconnaître, cet équilibre 
ne sera pas réalisé dans l'exercice actuel, ainsi que nous le constaterons plus loin. 
Au contraire, un déficit global de 224 millions est prévu pour l'ensemble des 
régies, de sorte que, loin de concourir à l'équilibre du Budget ordinaire par le 
remboursement de ·164 millions prévus à l'article 64 des Voies et Moyens, elles 
ajouteront au déficit la somme de 60 millions. Pour réaliser le but que l'on a 
voulu indiquer en portant en recettes ce remboursement, il faudra sans doute 
un effort soutenu pendant plusieurs années. 
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Remboursement par l'Allemagne des frais des troupes . 
belges d'occupation (art. G7) . . • . fr. H2,240;000 ~, 

Il s'agit ici d'une recette réelle privilégiée sur les verse­ 
ments de l'Allemagne, recette dont le montant vient d'être 
fixé exactement pa1· un accord interallié. Cette recette com­ 
pense une partie de nos charges militaires. 

Droit de recouvrement perçu par l'Office bel9.e de vérifi- 
cation et de compensation (art. 68) . . fr. 

A joindre au groupe des recettes exceptionnelles. 

Prélèvement sur les recettes de réparation (art. 69) 
Ce prélèvement est possible, pour l'exercice actuel, à cause 

<le l'encaissement de la Priorité due à Ja Belgique sur les 
paiements de l'Allemagne. C'est là un fait unique, dont le 
caractère tout anormal est souligné dans I'Exposé général. 

Par suite de cette conjoncture, les dépenses recouvrables 
de l'exercice 1922 sont couvertes par Jes recettes de répara­ 
tion, qui mème, seJon les prévisions, laisseront un excédent. 
Mais la plus superficielle observation des faits et des chiffres 
démontre que, pour l'avenir, on ne peut pas compter sur la 
répétition de ce phénomène. Nous y reviendrons plus loin, 
à propos du Budget des dépenses recouvrables. 

Recettes compensatoires dit chef' de la charge afférente à 
la dette contractée pour le retrait des marks (art. 70). 

9,550,500 · » 

433,000,000 » 

97,000,000 » 

C'est la compensation justement calculée de la charge des Bons émis. en , 
échange des Bons de Restauration monétaire, pour autant que cette charge 
incombe au Budget extraordinaire. 

Recette aléatoire. Si légitimes que soient les revendications de la Belgique 
touchant le préjudice que lui causa l'occupant en imposant les marks allemands 
à la parité de fr.· 1.2~ belge, nous n'avons pas encore obtenu satisfaction et 
force nous est de constater que l'état du marché monétaire rend chaque jour plus 
difficile la réparation de ce préjudice. .• · 

L'ensemble de ces recettes exceptionnelles ou compensatoires donne un total 
de 842 millions ( prélèvement sur le budget des régies : W4 millions + recettes 
exceptionnelles: 678,790,000) qui suffit à peu près pour ajuster les deux colonnes 
du budget ordinaire. Mais c'est là un aspect idéal de ce budget. Les quelques consi­ 
dérations qui précèdent montrent combien il diffère d'un équilibre réel et définitif. 
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LES RËGIES. 

La comparaison des recettes et <les dépenses des Chemins de Fer, :Marine, 
Postes, Télégraphes et Téléphones s'établit comme suit d'après les prévisions 
budgétaires : 

Dépenses. Recettes. 

Chemins de Fe1· . fr. 1,052,05t>,910 J ,00-1,868,856 
Postes t25,9·1 ·J ,978 61,226,300 
Télégraphes et Téléphones . 61~,IA-96,8-16 62,000,000 
()farine .. 4,7,616, 120 17,080,300 - 
Électricité . 21,869,726 )) 

Dépenses générales et diverses 48,906, -llt-2 )) 

- 
Total ·l ,360,870,572 -1, -142,-17 4,956 

---- 
DÉFICIT • . fr. 2·18,695,616 

Quelques observations doivent être ajoutées à ce tableau pour qu'apparaisse 
la signification réelle des chriffres. 

La somme de lH millions de francs, prévue pour le produit des Postes est 
notablement inférieure à l'évaluation des recettes totales de ce service; il faut y 
ajouter la part des recettes attribuées au Fonds communal, soit 38,773,700 fr. (1). 
Ainsi le déficit des régies tombe à -180 millions de francs. 

Mais cc dernier chiffre ne correspond pas à une perte réalisée sur l'exploitation. 
En effet, conformément aux principes consacrés par la Conférence Financière de 
Bruxelles, le Gouvernement a inscrit parmi les dépenses des régies, les charges 
d'intérêt cl d'amortissement attachées à la portion de la Dette publique qui 
correspond au premier élablisscment de ces services. Le montant de ces charges 
est évalué à -HH millions lie francs, somme portée comme recette compensatoire 
au füulgcl des Y oies el Moyens (art. 6!t,), ainsi que nous l'avons constaté ci-dessus. 

Le déficit <l'exploitation de l'ensemble des régies se réduit donc.isuivant les 
prévisions, :1 quelques 16 millions. Encore faudrait-il, dans un calcul exact, tenir 
compte de l'énorme déchet dù aux transports gratuits effectués pour compte de 
l'Etat. D'antre part, en compensation d'une partie des charges financières, on 
pourrait compter l'intérèt des sommes mises à Ia disposition de l'État par les 
Comptes-Chèques-postaux, somme qui s'élevait au 3-l décembre 1921 à 
fr. i1i,902,017. 

Il n'en est pas moins indispensable d'obtenir de nouveaux progrès <lans l'orga­ 
nisation économique cl le rendement des régies, pour que celles-ci concourent à 
l'équilibre budgétaire. 

(t) Le projet d'or~anisation du Fonds des communes supprime celle attribution. 
7 
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Une économie de 58 millions est obtenue sur le combustible et les autres 
consommations du chemin de fer; mais elle est absorbée par une augmentation 
de 54 millions sur le crédit pour « entretien, réparation et renouvellement du 

· matériel », crédit qu'il importe de discuter. En outre. le Budget des Chemins de 
fer est grevé d'un ensemble de majorations formant un total de 35 millions 
environ pour traitements et salaires. On s'explique aisément que le système de 
la journée de huit heures ait provoqué de prime abord un sérieux surcroît de 
dépenses. Mais. par un travail d'organisation et d'adaptation, les gaspillages qui 
devaient inévitablement résulter de la première application de cette réforme 
devraient èlre éliminés, au moins en partie. Des explications sur ce point sont 
désirables. 

Bref, le total des augmentations de crédits pour le Budget des Chemins de fer 
s'élève à tOO millions contre 68 millions de francs de réductions. 

Augmentation de 13 millions de francs pour les dépenses des Postes, dont 
H millions de francs pour traitements et i,6'28,000 francs dus à l'organisation 
de trains postaux de nuit. 

Augmentation de 6 millions de francs pour les Télégraphes et Téléphones, dont 
4 millions de francs pour traitements et salaires et ·l ,896,000 francs pour 
l'entretien des lignes et des bureaux. 

Le Budget de la Marine, lourdement déficitaire, présente, il est vrai plus de 
réductions (7 ;225.91-0 francs) que d'augmentations (4,290,000 francs). 

_Parmi les « dépenses générales», le crédit le plus considérable (art. 97) se 
rapporte aux charges finnncières communes à la Mai·ine, aux Postes, Télégraphes 
etTéléphones (28,797, 1BO francs) ; il devra il ètre ventilé pour quel' on se rendit 
un compte exact du rendement financier de ces services. 

Les dépenses de premier établissement des régies ont été distraites du Budget 
extraordinaire et rattachées au Budget spécial du Minislère des Chemins de for, 
ce qui est logique. Reste à savoir s'il ne conviendrait pas de créer, pour les 
emprunts contractés au profit des régies, un type spécial d'obligation. Ce procédé 
contribuerait à établir nettement la distinction entre le passif des régies et les 
autres éléments de la Delle publique; distinction qui n'apparait actuellement 
qu'à l'aide de la comptabilité et peut donner lieu à bien des discussions. 

Des dépenses extraordinaires proposées par le Département des chemins de lel' 
pour l'exercice 1922, séparons les indemnités de vie chère qui montent à 74 mil­ 
lions. chiffre supérieur au total des frais de même nature pour tous les autres 
ministères: ce sont plutôt des dépenses exceptionnelles. Restent l lia millions 
de frais de premier établissement, chiffre inférieur <le 150 millions environ à celui · 
de l'an dernier. Cette somme est, pour la majeure partie, divisée entre les chemins 
de fer : Voies et travaux (6t; millions) et le service des télégraphes et téléphones 
(72 millions). De la première catégorie de ces dépenses. on peut dire qu'elle est 
normale dans une entreprise qui possède des installations telle~ que notre réseau 
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de chemins de fer, mais qu'une gestion réellement économique exigerait la 
couverture de semblables frais au moyen de l'excédent de recettes. De la seconde, 
il faut se demander s'il n'y a pas quelque prodigalité à consacrer, dans le moment 
où nous sommes, 4-G millions à l'ouverture de nouveaux réseaux téléphoniques, 
création de bureaux, extension des réseaux. 

La liquidation du service du ravitaillement occupe un personnel de 159 
employés et coûtera en -1922, suivant les prévisions, Fr. L831 .976. 

L'état continue l'exploitation des services frigorifiques pour lesquels sont 
prévus 105 millions en dépenses et ·101 millions en recettes. On sait à quels 
aléas sont subordonnées les prévisions en pareille matière. 

L'organisation actuelle des services frigorifiques ne peut être que transitoire. 
11 importe que le gouvernement la modifie le plus tôt possible, en réduisant les 
risques de l'Etat et les charges financières qu'il assume par l'immobilisation 
d'un capital de fOO millions. 
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LE BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Les propositions de dépenses s'élèvent pour ce Budget à un total de 886 mil­ 
lions, inférieur de 77 millions au montant des crédits votés l'an dernier pour les 
dépensés de même catégorie. 

Mais cette diminution n'a guère d'importance. Elle résulte, à concurrence de 
54 millions, <le cc que la totalité des charges résultant de l'emprunt de Restau­ 
ration monétaire et de l'intervention de la Banque Nationale pom· l'échange des 
marks allemands était portée aux articles f et 2 de ce Budget pour 16/ millions, 
tandis qu'ils s'y trouvent inscrits cette année pour 10ï millions seulement, 
somme qui représente exactement les charges financières dues à l'échange <les 
marks. Comme nous avons tenu compte de cette charge, du moins à concur­ 
rence de 97 millions, dans l'examen fait ci-dessus du Budget ordinaire, abstraction 
en sera faite au prorata de cette somme, dans l'évaluation des charges extraor­ 
dinaires. 

Celles-ci, comme le fait remarquer l'Exposé général, ont changé d'aspect 
depuis la guerre. Antérieurement, elles étaient censées correspondre à un accrois­ 
sement de l'outillage économique du pays ou au développement du matériel de 
guerre; actuellement, elles comprennent toute une série de dépenses anormales 
occasionnées par les évènements dont nous subissons le contre-coup, et notam­ 
men L les larges subventions de l'État pour atténuer les effets de la crise écono­ 
mique et sociale que nous traversons. 

Très inégale est la participation des divers départements ministériels aux 
crédits inscrits dans ce Budget. 

Les Départements de la Justice, des Affaires Étrangères, de l'Intérieur, des 
Sciences et Arts, de I'Agriculture et des Affaires "Économiques n'y prélèvent en 
tout qu'une quarantaine de millions. Malgré la modicité relative de ce chiffre, 
certains des crédits qui Ic composent témoignent d'un assez mince souci d'écono­ 
mie. Il en est qui engagent l'avenir : la Commission des Finances entend que, 
lorsqu'une dépense doit être répartie sur plusieurs exercices, il soit rendu 
compte chaque année, clans les développements du Budget, tant des crédits 
utilisés antérieurement que de ceux qui seront encore sollicités dans l'avenir. 
Au surplus, le rapport spécial qui nous sera soumis sur le Budget des dépenses 
extraordinaires proposera des suppressions et des réductions. 

Les principaux participants au Budget des dépenses extraordinaires sont les 
départements des Travaux Publics ( 175 millions), de Ja Défense Nationale 
(Hl millions), de l'Industrie (B6 millions) el des Finances (:JO~ millions). 

Les crédits alloués aux deux premiers de ces départements - Travaux Publics 
et Défense 'Nationale - rentrent dans la notion classique <lu Budget extra­ 
ordinaire. 
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Dans une période de dépression économique, les grands travaux publics sont à 
recommander; mais vu l'état actuel des finances publiques et devant les tâches 
de reconstitution qui s'imposent, on ne peut admettre que des travaux immé­ 
diatement nécessaires ou productifs à l'exclusion du luxe et des améliorations 
dispendieuses. Avec plus de motifs encore que pour des objets moins importants, 
la Commission des Finances insiste sur la nécessité de renseigner Ja Chambre 
sur la totalité des dépenses dont une partie seulement est inscrite au Budget. 

L'ensemble des crédits proposés pour le ~[ioistè1·c de la Défense Nationale 
atteint un total très élevé. Si l'on rlevait voir de si grandes dépenses se reproduire 
pendant une suite d'années, il en résulterait un énorme accroissement du passif 
de l'Etat et de nouvelles charges pour le budget ordinaire de la Dette publique. 
011Lre l'examen détaillé des crédits proposés, Ja Commission demande quel est le 
programme d'ensemble qu'il s'agiL de réaliser et le coût approximatif de ce 
programme. 

Le Département de l'industrie et du Travail supporte la. charge du fonds de 
crise porté à la somme de 50 millions de francs, inférieure de 40 millions 
de francs au chiffre adopté pour l'exercice dernier. Si l'on ne peut contester la 
nécessité persistante de ce crédit, du moins faut-il insister pour que son utilisa­ 
tion soit réglée de telle sorte qu'elle ne contrarie pas la reprise du travail. 

Les principaux crédits qui relèvent du Département <les Finances sont : 
a) L'avance annuelle de -15 millions de francs à la Colonie, seconde. tranche 

d'une intervention consentie pour dix ans (art. 170); 
b) Une participation de H5 millions de francs (dont 90 millions de francs 

porteront intérêt à 2 °/o) dans le coût d'habitations et logements à bon marché 
(art. {71 et 172). 

c'\ Le subside au Fonds des Combattants : 150 millions de francs. Un même 
I 

subside grèvera les quatre exercices ultérieurs. 
Pour finir, les indemnités de vie chère des divers Départements, régies excep­ 

tées : 58 millions de francs. Le nouveau mouvement de baisse des prix qui 
s'annonce diminuera progressivement ces charges. 

Le Budget des dépenses extraordinaires suggère des observations d'ordre 
général. Pris dans l'ensemble des recettes et des dépenses prévues po11r 1922, il 
correspond assez exactement, surtout si l'on y ajoute les dépenses de premier 
établissement des régies, à la balance déficitaire. Celle-ci est fixée par l'exposé 
général à 1, U.2 millions de francs. Or, les crédits inscrits au Budget extraordi­ 
naire vont à 886 millions de francs, el les dépenses de premier établissement des 
régies à 237 millions de francs, soit pour ces deux groupes un total de 
1, l23 millions de francs. Il y a dans cc total une charge annuelle de 97 millions 
de francs provenant de l'échange des marks, dont nous avons tenu compte en 
analysant le Budget ordinaire. Resle un milliard de francs qu'il faudra emprunter; 
d'où surcharge Je 60 millions pour les futurs Budgets de la Delle publique. 
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Or, parmi les gros chiffres de dépenses qui ont été relevés ci-dessus, il en est 
plusieurs 'JUÎ reparaîtront dans les Budgets futurs. Le subside du Fonds des 
Combattants absorbera encore 600 millions de francs. Les Travaux publiés et Ja 
Défense Nationale auront aussi des exigences répétées. 

La Cbambre ne devrait accueillir qu'avec une extrême réserve les dépenses 
extraordinaires qui ne sont pas imposées pat· des nécessités absolument indiscu­ 
tables. Relevons nos ruines, réparons nos dommages de gUeiTe : c'est actuelle­ 
ment notre véritable tâche. Avant que celle-ci soit accomplie, avant -que nous 
puissions évaluer exactement la charge qui en résultera pom le pays, les projets 
coûteux doivent dormir dans les cartons. ·· 
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LES DÉPENSES BECOUVRABLES EN EXÉCUTION 
DES TRAITÉS DE PAIX. 

L'addition de ces dépenses donne un total de 2;285 millions de francs. que 
peul décomposer comme suil : 

Dette publique . . . fr. li-71 millions . 
Divers ministères ·lO id. 
Agriculture . 53 id: 
Travaux publics. 76 id. 
Défense nationale -172 id. 
Affäifos économiques ·f ,2/i,6 id. 
Chemins de fer, Marine, etc .. 254 id. 

Les propositions contenues clans cc Budget ont fait l'objet, de la part de votre 
Commission, de longues discussions touchant les réductions que l'on pourrait 
y opérer, réductions qui intéressent directement l'État puisque le montant de 
l'indemnité à paJel' par l'Allemagne est, fixé it un chiffre forfaitaire. Un rapport 
spécial sera dressé, qui documentera la Chambre, avec toute l'ampleur nécessaire, 
sur cet aspect du problème des réparations. 

Nous n'examinerons que les répercussions financières de cc Budget. Celles-ci. 
offrent une redoutable g1·,witù au point de nie de l'avenir. 

Pour cet cxcreiec.Téquilihre s'établit entre dépenses et recettes; une balance 
favorable de ! 15 millions apparait mème, gr:'.lce il la liquidation prévue de notre 
« Priorité ». En effet, nous trouvons an tableau des recettes de réparations : 
~ART. 3. - Produit des livraisons allemandes en nature . fr. 3121nillions. 

Anr. IJ.. -- Solde des versements allemands en numéraire. 2,14-1 id. 

Ce dernier article résulte de la c mversion en francs belges (ù fr. 2./'50 le 
mark-or) des sommes que voici :. 

~i) fi00 millions de marks-or' versés :i la Belgique dans le courant de 
l'année 1921. (Voir Annexe.) 

h) ;i80 millions de marks-or, dont le versement est attendu pour l'année 19:22 
el déjà effectué en partie. (Exposé ~énéral, p. '2ï.) 

D11 produit fourni par cette conversion est déduit, au profit du Budget ordi­ 
naire des Voies Pt Moyens (art. Ui cl GIJ), un montant de 5.1,;5,2/4.0,000 francs; 
reste la somme indiquée ci-dessus. 

L'édifice de notre Budî5el repose donc sur les versements allemands . qui 
seront opérés en W:22 et sui· l'attribution de Ja plus grande partie de ces verse­ 
ments à la Belgique. 

Qn'an-ivcra-t-il plus t:ml '! 
Pour se rendre apprnximutivemcnt compte de l'évolution future du Budget des 
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dépenses recouvrables, il convient de I' envisager sous ses deux aspects : dépenses 
et recettes. 

La nature dès dépenses \'a se modifier progressivement. Dès les prochains 
exercices, Jes divers Départements ministériels qui émargent encore au Budget 
des Dépenses recouvrables. du chef de divers dommages de gue1·1·c, vont succes­ 
sivement cesser d' J avoir part; et cc Budget se concentrera tout entier sur le 
Département des Affaires Économiques, tant pour la reconstitution .des régions 
dévastées que pour les indemnités. Dans un délai de trois à cinq ans, suivant les 
prévisions actuelles, ce Département aura lui-même accompli sa tàche de répara­ 
tion. Dès lors, il ne restera au Budget des Dépenses recouvrables que Je chapitre 
des charges de dettes. · 

Ce chapitre comprend, dans le projet qui vous est soumis pour Je présent 
exercice, les articles suivants : 

L Service de l'emprunt émis en 1921 par la Fédération des 
Coopératives . . . fr. 4i,096,000 

2. Intérêts et frais de la dette interprovinciale ·107 ,830,000 (l) 

3. Intérêts à fi 0/,. des titres délivrés ou à délivrer du chef de 
la réparation des dommages de guerre. 150,000,000 

. !t-. Annuité due au Crédit Communal . 26,250,000 

5. Pensions militaires . t8,495;200 

6. Allocation aux victimes civiles de la ~ucrre 22,000,000 .. 
Tor u.. . fr. /j.ï6,67-t,20O 

A mesure que s'achèvera la restauration des régions dévastées, que les tribu­ 
nuux statueront sur les demandes d'indemnités, cc total s'aecroitra de plusieurs 
chefs. 

Les engagements des hauts Conunissariats des régions dévastées étant évalués 
actuellement à un milliard et demi, il fout prévoir· cle ce chef une charge d'inté­ 
rêts el d'amortissement qui pourrait s'élever approximativement ü fr. 80,000,000. 

Quant au montant des indemnités qui restent ;1 payer, on peul l'estimer, selon 
les indications qui ont été communiquées ù la Commission des Finances et en 
supposant une jurisprudence plutôt restrictive, de huit à dix milliards. Cessommes, 
partie à liquider, partie :'t représenter pat· <les Litres, exigeraient au minimum un 
service d'intérèt de l100 millions avec un amortissement de 80 millions, pour être 
remboursées en quarante ans. 

Le montant des Litres d'indemnité actuellement émis s'élevant à 2,200 mil- 

(i) Cc montant est réduit cle 7,200,000 francs J)'.ll' suite rl'une convention récente avec la 
Banque Nationale. 
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lions, l'intérêt de ces titres à 5 ¼ exige HO millions et leur amortissement en 
quarante ans coûterait -1 °/0 en plus . 

L'article 3 porterait donc finalement. . . . fr. 

TOTAL. • fr. 

. soit une majoration en chiffres ronds de 350 millions de francs sur Ic crédit porté 
pour -1922. 

Du chef des dettes des Communes, une augmentation de l'article ft. pourrait 
devenir nécessaire. Bornons-nous ir ~ignaler cette éventualité. 

Quant aux pensions militaires, le crédit actuellement inscrit au bu1lgct des 
dépenses recouvrables suivra une courbe de hausse au fur et it mesure des 1·èglc­ 
ments définitifs. Si l'on considère qu'un ensemble de crédits <le près de 1/i.O mil­ 
lions est actuellement attribué au Ministre de la Défense Nationale pour les 
invalides de guerre, ainsi que pour diverses allocations aux combattants 
et à leurs lamilles, il faut prévoir que l'article li sera finalement majoré 
de. . . . . . fr. t00,000,000 » 

Enfin, pour les victimes civiles, le Département des Alfairös l~conomiqucs 
prévoit une charge de 150 millions, soit une majoration sm· le chiffre porté il 
l'article 6 de • . . . . fr. t28,000,000 » 

!i80 millions 
+ -182 i<l. -- 

612 millions 

Il convient de remarquer que ces deux dernières dettes n'ont pas Ic mème 
caractère qne les charges des emprunts et des litres d'indemnité, qui constituent 
des obligations perpétuelles: elles diminueront d'année en année. 

D'après ces données, sous réserve de l'incertitude qui plane encore sur ces 
chiffres, on peut fixer les charges annuelles du Budgcl des Dépenses recou­ 
vrables dans leur état final à 1,100 millions de francs, en chiffres ronds. 

Toutefois, ce total pourra être réduit dans la mesure où les recettes de répa­ 
ration viendront diminuer le capital à emprunter ou :'t représenter par des titres. 
Grâce à la Priorité, la somme indiquée ci-dessus pourrait ètre diminuée <l'une 
centaine de millions. 

Quelles seront les receuest 
(< En 1923, dit l'exposé général (p. '2i), par le paiement d11 solde notre 

Priorité, nos recettes seront encore relativement importantes.» Cc solde, compte 
tenu de l'imputation de 1,205 millions de marks-or sur l'exercice Hl22 cl des 
imputations déjà faites sur l'exercice 1!J2l (561,000,000 de francs belges), 
consistera en öOO à 600 millions de marks-or ou un l ¼ milliard de nos francs. 
(Annexe : lettre du 20. février.] De plus, Ja Belgique aura droit i1 sa pari dans 
l'indemnité globale versée par l'Allemagne, sauf amortissement de la Priorité, 
conformément à l'engagement du 16 juin l 9 l9. Si, pa1· exemple, l'Allcmagni! 
verse 2 milliards, Ja part de la Belgique sera de ( lö0,00f),0,)J - UJ,OGO,OJi}) 
93,330,000 marks-or ou 30;) millions de l'1·anc3 appro xim iüvcm.mt, 011tr~ le 
solde de la Priorité. 

9 
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Le Budget des Dépenses recouvrables, à. supposer qu'il fût inférieur-de 20 ~/,,:à 
celui de cette année, serait donc encore couvert .par les recettes de .réparation. 
Mais il ne resterait aucun disponible pour constituer la recette compensatoire de 
433 millions portés all Budget des Voies et. Moyens. 'Cette recette n· existerait 
donc qu' en écritures et masquerait un déficit d'autant. 

A partir de 1924, la Priorité se trouvant complètement liquidée, commencera 
une période plus difficile. Si la totalité des versements allemands ne dépasse pas 
trois milliards, la part de la Belgique ne s'élèvera qu'à (240,000;000-66,H6U,000) 
l 7B,B30,000 marks-or, ou environ 500 millions de francs belges. Ce chiffre 
n'augmentera que dans la mesure où se développera la "capacité de paiement 
de l'Allemagne; et sous ce .rapport, aucune prévision n'est possible. 

Par conséquent. à partir de -1924, .le Budget des Dépenses recouvrables se 
trouvera en déficit; les dépenses de réparation devront être couvertes par des 

. . 

emprunts, dont les charges s'ajouteront au .service des titres d'indemnité. Alors 
même que le budget ne sera plus qu'un second Budget de la 'Dette -publique - 
commenous l'avons expliqué .plus haut - il.ne s'équilibrera que si les verse­ 
ments allemands progressent, en cc qui concerne la Belgique, de 500 millions {l 
l milliard de francs, c'est-à-dire s'ils s'élèvent en tout à 5 millards de 'marks-or. 
Alors encore nous manqueraient les 433 millions nécessaires pour équilibrer 
le Budget ordinaire ( art. 69 des Voies et Moyens). 
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UÉSUMÉ. 

Considérons dans leur ensemble les aspects si complexes du Budget qui nous 
est soumis : 

Un fait domine l'exercice budgétaire de H)22 : c'est l'inscription en recette de 
trois milliards ü valoir sur la Priorité de réparation que les Puissances alliées ont 
consentie à la Belgique. L'encaissement de cet acompte nous apporte un double 
bienfait : d'une part, il diminue considérablement le recours au crédit; d'autre 
part, il dispense de créer de nouvelles ressources fiscales avant que l'Administra­ 
tion des Contributious ait assuré l'application des lois récentes et puisse en éva­ 
luer le rendement. 

Toutefois, l'examen détaillé du Budget révèle une situation grosse de diffi­ 
cultés : 

a) Si l'on retranche du Budget ordinaire deux recettes qui n'existent qu'en 
écritures - savoir : les prélèvements de ·i Gt, millions sur le Budget des régies 
et de 97 millions sm· le Budget des Dépenses extraordinaires - .. et une recette 
de Ml3. millions qui devra disparaître après liquidation de la Priorité, cc Budget 
se solde en déficit de 700 millions. 

b) Les régies interviennent dans Ie déficit à concurrence de 1 f>f.> millions de 
francs, montant des charges financières qu'elles devraient compenser par leurs 
propres ressources. 

c) Les dépenses extraordinaires, jointes aux dépenses de premier établissement 
des régies, entraînent un accroissement de la Dette publique qui se chiffre par 
un- milliard environ. 

ri) La Priorité une fois liquidée, le Budget des Dépenses recouvrables laissera 
tui-même un déficit important. 

Le Budget ordinaire est alourdi, sans doute, par des charges de dettes qni 
correspondent aux dépenses de réparation faites pour compte de l'Allemagne; 
mais Ic Ministre des Finances a fait sagement de les y inscrire. Une illusion 
dangereuse résulterait de l'imputation de ces charges sur le Budget des Dépenses 
recouvrnbles, car il n'y a guè1·c d'apparence qu'on puisse les équilibrer au moyen 
des excédents de cc dernier Budget, du moins dans un avenir prochain. 

Pour couvrir l'écart que l'on aperçoit entre les recettes el les dépenses· normales 
du llmlget ordinaire, divers moyens devront intervenir. 

De nnuvcanx progrès devront ètre réalisés dans la gestion industrielle ries 
ré~ics; ils seront d'ailleurs favorisés par la courbe de baisse des prix. 

Un certain produit pourrait élre obtenu du capital constitué p:11' les marks 
retirés <le la circulation; toutefois, l'état du marché monétaire ne permet guère 
d'espérer <1uc cc produit équivaille aux charges correspondantes. 

10 
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Ces deux points mis à part, I'èquilibre budgétaire exige comme première 
condition l'économie, tant prônée et si difficile à réaliser. 

. Il est vrai que la guerre a créé des habitudes de gaspillage et de laisser-aller 
contre lesquelles il est grand temps de réagir; d'autre part, les services publics 
ont pris une telle extension, ils ont dù répondre à tant de nécessités nouvelles 
qu'il ne peut être question de condamner en bloc le développement qu'ont pris la 
plupart des arlministrations. Il faut accomplir une œuvre laborieuse de mise au 
point, comme Je Gouvernement se propose de Je faire. (Exposé général, p. 26.) 
li faut lutter contre l'abus du fonctionnarisme qui ruine l'État, tant par les 

frais qu'il entraine. que par les activités qu'il confisque. Traitant cette question 
à un point de vue spécial, le rapporteur général du budget français disait fort 
justement : « La multiplication des degrés et des rouages de contrôle coûte 
souvent plus cher à l'État qu'elle ne lui rapporte, lorsqu'elle aboutit à immobi­ 
liser des centaines et des milliers d'heures de travail hautement qualifié, pour 
obtenir des redressements d'importance souvent minime (1). » 

D'antre part, étant donné l'état de notre budget, il y a des renonciations 
nécessaires : renonciation aux travaux de luxe, à l'intervention de l'État en tout 
et partout, aux améliorations dispendieuses. 

Seconde condition : l'accroissement des recettes. Ne dissimulons pas qu'il 
faudra de nouveaux impôts dans 1111 délai rapproché. Toutefois, on ne peut que 
se rallier aux idées émises par ~I. le Ministre des Finances. En ce moment, au 
lendemain de la création de tont un nouvel appareil fiscal, le progrès des recettes 
ne peut ètre demandé <pi :1 une application bien conduite des lois récemment 
votées. Accumuler les innovations en matière d'impôts serait condamner l'Admi­ 
nislration :1 une tûche impossible el aboutir à un échec. 

Au surplus, il ne suffit pas de voter des impôts pour créer des ressources 
importantes et. durables. Plus d'un pays apprend actuellement par expérience que 
la fiscalité ne dépasse pas utilement certaines limites. C'est la pratique de 
l'instrument fiscal récemment mis en œuvre qui enseignera les possibilités 
ft utiliser dans l'avenir. 

Les r1,·~pcnscs extraordinaires devront fixer tout spécialement l'attention de la 
Ch:11nhre. Si, comme l'indique l'exposé général, elles <levaient garder pendant 
'111"11p1cs années l'importance qu'elles possèdent clans le Budget actuel, il faudrait 
inscrire deux :1 trois f·cnt millions en pins pour le service de la Dette publique. 
Ce:- chiffres s'ajouteraient au déficit normal que nous prévoyons pour le budget 
ordinaire. 

En tin. Ic Ilmlgct des Dépenses recouvrables, qui offre un excédent, grâce à la 
prioriti·, sera iléficitnirc dans 11n avenir prochain. Jusqu'ici, l'évolution future de 

(11 Bou~nwsK1. Happnrt sur Ic Hudgct de 1922, p. M. 
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ce Budget échappait à toute prévision. Nous pouvons, actuellement, gràre aux 
données fournies à la Commission du Budget pai· ~f. le i\linistre des Affair<'s 
Économiques, évaluer avec quelque approximation, Ja charge des réparations. 

Comme on l'a dit souvent, le montant de cette charge est l'un des principaux 
facteurs de notre situation financière, facteur d'autant plus redoutable qu'il est 
vaguement connu. Une phase nouvelle s'ouvre, durant laquelle le problème 
s'éclaircira progressivement. Dès à présent, il apparait qu'une dépense perma­ 
nente de plus d'un milliard subsistera lorsque, la restauration des régions 
dévastées étant accomplie et les indemnités de réparation allouées, ce Budget se 
réduira à un service de dettes et de pensions. 
Par contre, le montant des annuités que nous versera l'Allemagne, après liqui­ 

dation de la Priorité, reste dans le domaine des conjectures. Il esJ à craindre 
que, durant plusieurs années, le versement total ne dépasse pas 3 milliards de 
marks-or, · soit pour la part de la Belgique environ 500 millions <le francs, 
déduction faite de l'amortissement de la Priorité: de sorte qu'une somme au 
.moins égale devrait être couvertepar l'emprunt. 

~lieux nous connaissons les charges de réparation que nous a laissée la guene 
et que le Traité de Paix a mises au compte de l'Allemagne, mieux il apparait que 
l'état de paiement arrêté pat· les Alliés ne nous accorde qu'un minimum à défaut 
duquel nous ne sortirons pas du déficit. Tout en réclamant l'économie· dans 
l'œuvre de réparation comme dans les autres services de l'État, on ne peut 
songer à laisser cet œuvre inachevé, au mépris de la justice. 

Votre Commission reconnaît qne, dans tontes les occasions où la créance de la 
Belgique a été discutée, oil la Priorité a dû être défendue, le Gouvernement a 
soutenu avec énergie et succès les droits imprescriptibles de notre pays. 

· Le Rapporteur, 
MAURICE HOUTART. 

/.,e Président, 
A. MECHELYNCK. 
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ANNEXES 

I. 

Questlón n° 19 (en flamand) de M. Baels du 24 janvier s 

En connexité avec le droit de priorité de la Belgique sur les sommes à payer 
par l'Allemagne, nous insistons pour obtenir une réponse claire aux questions 
suivantes : 

L Quelle est l'importance des sommes payées jusqu'ici par l'Allemagne aux 
Alliés? 
2. Quelle est l'importance des sommes qui ont été attribuées à la Belgique? 
B. Combien se monte Ie chiffre :\ déduire pour frais d'occupation ou d'autres 

causes? 
4. Les sommes qui ont été attribuées à la Belgique sont-elles déjà touchées 

ou est-ce qu'elles se trouvent encore à la disposition de la Commission interalliée? 
Dans ce dernier cas, sait-on déjà quand les sommes dues seront versées dans 

les caisses de l'État belge? 

Réponse. 

1. L'Allemagne a versé jusqu'ici, en espèces, aux Alliés une somme de 
·1,370 millions de marks-or. 
2. Celle somme ne comprend ni les livraisons en nature faites par l'Allemagne 

ni la valeur de biens d'lttat ou <l'Empire se trouvant dans les territoires cédés. 
3. Sur les 1,370 millions en espèces versés aux Alliés, t, i35 ont été attri­ 

bués à ce jour il la Belgique, sous réserve de déduction du coût des armées 
d'occupation non couvert à la date du 1 cr mai 192!. 
4. Du chef de ce solde non couvert, une somme <JUi n'a pas encore été défini­ 

tivement fixée, mais qui ne dépassera pas 640 millions de marks-or, doit être 
reversée aux Alliés. 

4 et 5. Les sommes attribuées à la Belgique lui ont été transmises et figurent 
soit dans l'encaisse de l'État à la Banque Nationale, soit dans ses dépôts en 
devises étrangères en d'autres pays. 
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Question n° 27 de M. Mechelynok du 25 janvier : 

Quel est, à la date du ,p.- janvier ,J 922, le montant des sommes et valeurs 
reçues par la Belgique à valoir sur la priorité des deux milliards et demi? 

Réponse·: 

La Belgique a reçu à ce jour les paiements suivants de l'Allemagne : 

f O Espèces 
2° Livraisons en nature, y corn pris le matériel 

d'armistice 

1, l 3t> millions de marks-or. 

6'13 id. 

TOTA! •• . -l, 7 4:8. millions tie marks-or. • 

De ce total, il faut déduire : 
1° Les frais de l'armée d'occupation belge à ce 

jour, en dehors des marks-papier fournis directe­ 
ment par l'Allemagne : 

Millions de marks-or . . 204 
2' Le solde non couvert des armées d' occu­ 

pation alliées au 1 °' mai .1921 ( chiffre non 
encore fixé mais qui ne dépassera pas 61'0 mil- 
lions de marks-or) . . 640 

DIFFÉRENCE. 

81~4 millions d'c niarks~'clr . 

. 904 millions.de.~arks-~·t 

II resterait donc dû à la Belgique, en prenant comme déûnitifs les chiffres' 
ci-dessus, une somme de 1,096 millions de marks-or au titre· de sa propriété. · · 

II. 

Lettre de M. le Premier Ministre à M. le Président 
de la Commission du Budget. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

En réponse à votre lettre du I 7 février courant, j'ai l'honneur de vous (aire 
connaitre que les questions que vous avez bien voulu me poser en ce qui ccneernei 

1° Le paiement des dommages de guerre; 
2·1 L'article 88 du projet de budget des dépenses recouvrables, sont· de: 'la 

compétence du Département des Affaires Économiques. 



{N!·i~3]: ( 40; ) 

· Je me suis empressé de les lui transmettre, avec prière <le vouloir bien vous 
adresser directement les rèportses. . 
Exception doit être faite pour les avances effectuées par: l'Ét;lt à la Société 

natióhale de· crédit à t·/ndustriè. , 
L'É1ar it"á remis aucune .somme à la Société nationale en vue de régler des 

dommages de guerre; il lui a seulement fait, pour cinq ans, une avance de 
200 millions, à ~ "/o d'intérêt, par 'ir~-iputatîon sur les fonds provenant de la 
liqnirlation .des crédits bancaires. 

L~ Société fait, au moyen de ses resources propres (son capital, ses émissions; 
des cessionsauxétablissements de crédit), l'avance aux industriels et aux commer­ 
çants du montant des titres qui leur ont été délivrés SOIIS Ja forme· ordinaire ou. 
sous la l'orin~ spéciale aux bons de réquisition. Ces avances dépassent àctti~ll~~cnt 
letotal de. l -1/r. milliarddont 325 millions sur bons de réquisition. 

* . ~ 

Par la même occasion, vous pnoposcr r . 
l0 De réunir toutes les charges afférentes à la dette au budget ordinaire; à 

l'instar de ce qui a été foi L pour 'les charges des marks; · 
2° de porter au budget des dépenses recouvrables: 

a) Le total des versements àllemands-; 
b) Les intérêts des somr~es empruntées pour des dépenses dê rl\paraùo~. 

._. $ida; doubleinscription an Budget général de Ja charge des marks n'avait plls 
-~~é imposée par. laforce des choses, le Gouvernement se fùt bien volontiers passé 
de" ceùè sólniion. Ccue manière de procéder, qui a pour résultat de porter deux 

. R~~~\t~ pour un.dans les prévisions de nos dépenses, fausse le véritable aspect de 
nÔlr~ btHlgQt· en lui- .assignnnt un. lota l qui ne répond pas à ln réalité; celle-ci, 
pa1· elle-même, est assurément déjà suffisamment inquiétante. 
Vous comprendrez maintenant pourquoi ila été jugé préférable aussi de déduire 

des versements allemands la somme représentant la contre-valeur de la charge des 
emprunts contractés pour des dépenses incombant i1 nos ex-ennemis. · 

Cette façon de foire n'est, d'ailleurs,- pas nouvelle : Elle est appliquée depuis 
l'existence du fonds communal et du fonds spécial des communes, a la part qui 
leur revient dans Je produit de certaines de nos ressources, etle 'système a été 
consacré plus récemmentencore dans notre nouveau code fiscal pour la réparti­ 
tion entre l'Etat, les provinces et les communes, des impôts transformés. 

:_J.e 11e-p1tis,i-<lès lors. me déclarer partisan des modiflcations que vous suggérez. 

* 
* * 

• Le clns-~c1nent: sous la section des recettes exceptionnelles, des sommc_s à 
prélever sui• les veraements allemands a été inspiré par le fait queces recettes 
ont encore un caractère aléatoire et une importance· passagère cp1i doivent, 
semblc-t-il, les: faireécarter de la· partie duBudget plus .spécialemcnt réservée aux 
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ressources permanentes. Quant à la charge iles marks.ielle peut-être .eonsidèrée 
comme gi•cr;mL seulement temporairement nos budgets, ce qui doit .faire.~~el.m·e 

· également la recette, en cc 11ui les concerne, tic la première section 1èrVÓies et 
~to Jens. 

. " 

La somme de /1,33 millions de francs représente les intérêts à 5 "/0 calculés 
· sm· les parts ~1 attribuer i1 l'Allemagne dans les déficits Je nos Budgets, et se 
montant : 

Pour 1919, à 
Pour 1910, à 
Pour -1921, à 

2,124 millions de francs; 
ft-,G::H id. 
-1,915 id. 

Agréez, je vous prie, Monsieur le Président; l'expression de ma haute eonsi­ 
dération. 

Le Premier illinistre, 
JI inistre des Fimmccs , 

G. T11Eux1s. 

III. 

/.,a teure de M. le Premier Jllinistre à 'hl. le 'President 
de la Com11i-ission clu Budget. 

Bruxelles, le 20 février 1922. 

.àfoN CIIER ,PRÉSIDENT, 

n est assez difficile de vous donner une évaluation complètement exacte 
au i•r janvier 1922, de cc que nous avons reçu en compte réparations, car 
certaines comptabilisations, celle des livraisons en nature notamment, suscitent 
d'assez nombreuses dillicultés et s'opèrent assez lentement. 

Le total des livraisons en nature au 1c• janvier doit être pourtant sensiblement 
analogue au chiffre que je vous ai donné. En ce qui concerne les espèces, il y 
aurait lieu d'en déduire les deux versements, chacun de Hl millions de marks-or, 
faits le mois dernier, ce qui porterait le montant total en espèces reçu à 1,073 au 
lieu de t, ta5 millions de marks-or . 

Vous me demandez si tout viendra au Budget de 1922. 
Non, car une partie de ces paiements était prévue au Budget de 1921; la 

réalité a, en fait, dépassé les prévisions, mais vous serez d'accord avec moi qu'au 
moment oil le Budget a été préparé, c'est-à-dire en novembre 1920, il eût été 
imprudent d'escompter le paiement d'une granJc partie Je notre priorité. 
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Ces sommes prévues au Budget de -192-1 étaient les suivantes : 
Couverture frais <l'~rmérs 'd'occupation . . • . .. . fr. 90 millions. 
Charge de la dette contractée pour faire face à des charges de 

réparation incombant à l'Allemagne . • • . • . . 300 · id. 
Recettes dt Budget recouvrable . • . • . . 26t. id. 

TOTAL • . . fr. 651 millions. 

C'est là la somme cpti vient en déduction des recettes totales que je vous ai 
indiquées, le solde devant figurer au Budget de f 922. 

Je vous prie de croire, mon cher Président, à mes sentiments dévoués. 

G. Tnsums, 

IV. 

Crédits portés aux Budgets des exercices 1919, 1920 et 1921 pour Ia répa­ 
ration des dommages causés par les Allemands (Traité de Versailles, art. 232. - 
Annexe I). 

En millions de francs . 

Exercice 1919 
Exercice t 920 . 
Exercice J92f 

ÎOTAL. 

. fr. 2,312 
4,7U, 
2,511 

. fr. 9,538 

REHARQUB : Les prévisions de recettes de réparation se sont élevées : 

En millions de francs • 

. En f9t9. 
En t920. 
En t92i . 

TOTAL. 

. . fr. f88 
92 

596 

. fr. 876 

------ ------- 
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l{amer · der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 21 ~]AART 1922. 

BEGROOTING DER ONTVANGSTEN EN UITGAVEN· 
VOOR HET DIENSTJAAR 1922 (1). 

ALGEMEEN VERSLAG 
NAMENS DE BESTENDIGE COMMISSIE VOOR DE FINA~CIËN. DE BEGHOOTlt';GEN 

EN DE Bl!":ZUINIGINGEN (2), UITGE.BBACHT IJOOH lJli:N IIEEB IIOllT.UlT. 

MIJNE HEEUEN, 

I. 

ALGEMEEN VERSLAG. 

])e B.egrooting der Ontvangsten en Uitgaven voor het dienstjaar 1922 wordt 
ons voorgelegd in een vorm die grondig afwijkt van het stelsel aangenomen 
voor de begrootingsornwerpen van de dienstjaren '1919, -1920 en 1U2l. 

Twintig wetsontwerpen, in plaats van een enkel, worden aan de Kamers 
onderworpen (3).Veertien vandeze ontwerpen bevatten de Begroeting vau'sLands 
Middelen en <le voorstellen tot crcdiet voor de diensten die afhangen van de 
Gewone Begrooting : bijzondere ontwerpen omvatten de Begrooting der Buiten­ 
gewone Ontvangsten en Uitgaven, de Bcgrooting der Invorderbare Uitgaven ter 
uitvoering van de vredesverdragen, de Bcgrooting van het Ministerie van Spoor­ 
wegen, Marine, Posterijen en Telegrafen, de Begrooting der Ontvangsten en 
Uitgaven voor de bevoorrading, ten slotte de Begrooting der Ontvangsten en 
Uitgaven voor order. 

Eene beschouwing van practischen aard, die overheerschcnd werd geacht ten 
aanzien van de verwikkelingen en den ernst van onzen financieelen toestand. 

(1) Begrootingen, n" 24, 1 tot XX. 
(2) De Hestendi(Jil Commissie voor de Financiën, de Begrooti11ge11 en de Bezuinigi11ye11 

bestaat uit rie beeren Mllr'.JJELY:-CK, voorzitter, BoWGNE, CAnLtll11, Cousor. l>AVIIJ, th: lliwrn~: 
(AuG.), DoN:-.i,,Y, IL,1,LET, HouTAHT, Orn11AY, Puss1•:~111m, SAP, SOUDAN, Snuus, VAN Gt.ABBEtŒ 

en w t,UWF.RMAi'iS. 
,(3J De Begrootingen van het Ministerie van Landbouw en Openbare Werken, alsmede van 

het Ministerie van Wetenschappen en Kunsten werden eerst in den Senaat onderzocht. 
H 
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heeft der Regcering als leiddraad gediend bij hare keuze in deze : aan heide 
Kamers moet ruimere gelegenheid gegeven worden voor het onderzoek der 
Begrootiugcu. Andersijds kunnen deze, na dooi· n te zijn onderzocht en goed­ 
gekeurd, afzonderlijk aan den Senaat worden overgemaakt, zonder bijzondere 
formaliteit. Anderzijds kon men, krachtens artikel 2i van de herziene Grondwet, 
een deel der Bcgrootingen rechtstreeks aan den Senaat zenden. Aldus kunnen 
beide Kamers zich gezamenlijk aan het werk zetten en eens zooveel tijd beste­ 
den aan het onderzoek der Begrootingsweüen zonder de - afkondiging er van te 
vertragen. Onder de tegenwoordige omstandigheden mag men zeggen dat dit 
grondig onderzoek het hoofddoel is, waarnaar moet gestreefd worden, en naast 
hetwelk al de andere doeleinden slechts van ondergeschikten aard zijn. 
In de Begroetingscommissie ,di,en de geesten echter zeer verdeeld over deze 

kwestie van vorm. 
Tegen het hooger omschreven voordeel hebben verscheidene leden als bezwaar 

aangevoerd : het regelen, door afzonderlijke stemmingen, van vraagstukken die 
dooreenloopen, zoodanig dat zij alle zouden moeten voorbehouden blijven . 
tot aan de eindbeslissing die over het geheel moet genomen worden. Men moet 
namelijk een crediet van de ge\vone naar de buitengewone begrooting, en 
omgekeerd, kunnen overbrengen. De Ilegrooting van 's Lands Middelen moet 
overeenkomen met de geheele som van de begrootingen der uitgaven; en, moet 
dit geheel gewijzigd worden om tot evenwicht te komen, toch mogen de 
verworven goedkeuri1~gen de mogelijkheid van amendementen niet uitsluiten, Op 
stuk van zaken is het stelsel van de eenigc Begrooling geen beletsel voor de uit­ 
drukking eener rneening betreffende een ministerieel departement in 't bijzonder, 
- vermits eene stemming bij naamafroeping over het geheel op het onderzoek 
van elke der Begrootingstabellen kan volgen, - noch voor de gelijktijdige studie· 
van de begrootingsvoorstellen door de cornmissiên, in de twee Kamers opgericht.: 

De ééne Begrooting dringt zich op om de openbare} _meening voor te 
lichten, om duidelijk de groote trekken van den finaneieelen toestand aan te 
geven. Zeer onder den indruk van deze beschouwingen hebben talrijke leden van 
de Commissie zich in beginsel niet kunnen aansluiten bij de formule aangenomen 
voor de Begroeting van 1922. Zij drukken den wensch uit dat}de Regeering · 
vanaf het volgend dienstjaar tot de èéne hegrooting zou terugkomen. 

Voor andere leden schijnen die opwerpingen slechts theoretisch te zijn. 
De beide Kamers beginnen het onderzoek van de Begrootingen in de overtui­ 

ging, geboren uit de ondervinding der vorige dienstjaren en uit een zeer opper­ 
vlakkig onderzoek der feiten, dat de uitgaven in zeer hooge mate de normale 
inkomsten overschrijden en dat het begroetingsevenwicht slechts kan beschouwd 
worden als een zeer ver ideaal. Het geldt minder eene juiste balans le vinden van 
de ontvangsten en de uitgaven - ecne taak, voor langen tijd nog onmogelijk - 
dan iedere Ilegrooting in 't bijz onrlcr uit le pluizen om er alles uit te weren dat 
niet door eene werkelijke behoefte wordt gewettigd : een werk van veel tijd en 
toewijding, waartoe beide Kamers moelen bijdragen, en voor hetwelk het niet 
slecht is de kaders wat leniger te maken. Anllerzijds heeft de Regecring er voor 
gezo1·gd, <lat de Kamers de studie van de afzonclerlijkeBegrootingen niet aanvatten 
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alvorens een algemeen overzicht te hebben van de balans der voorgestelde 
ontvangsten en uitgaven. Het is met het oog op den algerneenen uitslag, 
omschreven in de Toelichting, dat men met het onderzoek van al de Begroo­ 
tingen moet aanvangen; de Commissie voor de Financiën is Len andere cr mee 
belast, in de mate nm hel mogelijke, de verhoudingen en de vastheid van het 
hegrooüngswcrk, in zijn geheel genomen, te handhaven. 

Zoo het waar is dat de vorm, door de Hegecring aangenomen, cene belangrijke 
daad van het parlementair leren wcgnccmL, namelijk de stemming over het 
geheel, dan meenen toch diezelfde leden dat de beteekenis van deze stemming 
eer van politieken dan van flnancicclen aard is; zij heeft slechts een louter theo­ 
retische hctcekcnis voor het geheel van de ontvangsten en uitgaven, die werkelijk 
zijn vastgesteld vóór ile eindbeslissing. 

Practisch beschouwd, heeft de Hcgecring het ernstigste verwijt vermeden dat 
men zou kunnen richten tot het stelsel van de verdeelde hcgrooting , door in een 
algemeen overzicht het geheel der ci] l'ers te verccnigcn, die de balans moeten vast­ 
stellen, en door hij deze tabel beschouwingen te rocgen, die niet enkel het legen­ 
woordig dienstjaar omvallen, maar ook <Ic toekomst der Staatsfinancién. 

Dit overzicht heeft als grondslag gcdien<l voor het onderzoek dat uwe Com­ 
missie voor de Financiën en de Bcgl'Ootingcn heeft ondernnmon ; het algemeen 
verslag, dat u wordt nangcborlcu nis 11itsla~ van dit onderzoek. past zich aan bij 
de versehillende onderdeelcn van dit document, aan de waarde van hetwelk iedereen 
hulde brengt. 

Eindelijk drukten verscheidene leden den weusch uit, dat dit zoo helangrijk en 
zoo volledig document, als het ontwerp v:.111 Jk~rootingswcL is, in een vasten 
en deflnitieven vorm zou worden :lfül;:(:elioden. Minder veranderingen, minder 
verbeteringen! Onder opzicht Yan duidclijld1cid is de voortduring van de aan­ 
genomen methode nrisschien nog van meer hel:rng dan de hoedanigheid zelve 
van deze methode. 

,\'ijzend lot sl:iring van cle11 nieuw nan~r·nomcn vorm op het hezwaar der 
rert1·agingcn die liet sleb,·I van de <'·t'.·11c lkgrool ing n1cdrbrcngt voor de eind­ 
stemming over de Hrgrootin~s,rel, lieert de Hrgi·ri-ing er aan herinnerd dat 
deze wel moet worden algckomligd ten laatste op J Januari. ~Jen mag zich 
afnagcn of, op gr.nar af steeds zijn toevlucht te moeten blijven nemen lol de 
voorloopige twaalfden, het oogcnhlik niet gc:ko111cn is een radicalen maatregel 
te treffen. · 

Krachtens artikel 2 der \YCt nm ·18,W op de comptabiliteit van den Staat, 
moest de Begroeting ingedirnd worden op ·J Maart van het jaar vóór het dienst­ 
jaar dnt moest gereveld worden : cene bepaling die weldra ontoepasselijk scheen. 

De wet Yan 2'1 Juli ,JU00 bepaalde op a I Octoher den dng "·:rnrop het Bcgroo­ 
tingsont werp aan de Kamerleden zou worden rondft'dechl. Door dien zacht eren eisch 
werden de voorloopigc crcdieten, noch de aanvullende credielen vermeden. ~ien 
moet c1· niet aan twijfelen dut, zelfs wanneer de Hrgcering voortaan de Begroeting 

2 
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kon voorleggen binnen de wettelijke termijnen, de stemming niet zou plaats 
hehben vôôr den aanr:mg "an het. dienstjaar. D,, lijd tusschen den tweede Dinsdag 
van November en 1 Januari is natuurlijk te kort om aan de twee Kamers toe te 
laten een zoo belangrijk werk af te handelen als hel onderzoek en de goedkeu­ 
ring van de Begrootingen, zooals die gegroeid zijn uit de buitengewone 'evolutie 
der laatste tijden. 
Een eerste middel ligt voor de hand, namelijk het indienen van het begroo­ 

tingsontwerp op ,t Juli, zoodat de Commissiën het kunnen onderzoeken gedu­ 
rende den verloftijd en het werk der Kamer zelf kon afgedaan worden binnen d~ 
enkele weken die aan 1 Januari voorafgaan. Men kan echter kwalijk een ernstig-en 
uitslag van dit middel verwachten, vermits het stuit op drie moeilijkheden : 
eerstens de verplichting van een wel samenhangend begrootingsontwerp, in te 
dienen zes maanden vóór den aanrnng van het dienstjaar; ten tweede, de verlof­ 
tijd, dien men moeilijk voor een dergelijk werk kan benuttigen; ten derde, 'œé 
geringe cl uur nm den zittijd, die aan den In Januari voorafgaat, en de verschil­ 
lende onderwerpen die vaak dezen tijd in beslag nemen .. 

Daarom zijn velen van rneening dat het eenige stelsel om aan de wijze van 
wetgc\·ing, inz{tkc hegrootingen, de gewenschte geregeldheid le geven, zou zijn, 
ab aanvangspunt van het financieele jaar den datum van 1 April te nemen, 
Zonder eene beslissing voor te stellen, die men slechts zal kunnen aannemen na 
eene gl'ondige studie, dringt uwe Commissie voor de Financiën bij <le Begeering 
aan, opdat zij dit vraagstuk aan de bevoegde diensten zou onderwerpen. 

De twmt.1g wetsontwerpen op de Begroetingen, die de Begecring aan de 
beraadslagingen der Kamers onderwerpt, zijn gegroepeerd volgens eene methode 
die de Commissie voor de Financiën heeft aanhcvoleu sedert vele jaren. 

Buiten het geheel tier gewone bcg1·ootingen zijn gepl:mtst de ontvangsten en 
uitgaven van de spoorwegen, marine, posterijen en telegrafen: ontvangsten en uit­ 
gaven die eer een handelskarakter dan een administratief of een fiscaal karakter 
hebben, en waarvan het evenwicht moet gevonden worden buiten de andere 
gedeelten van de Algerncenc Begrooting. 

Van ile Buitengewone Begrnoting zijn afgezonderd de uitgaven invorderbaar 
krachtens de Vredesverdragen. Deze, die binnen het kader der eigenlijke Buiten­ 
gewone Begroeting blijven, zijn zelf, wegens de omstandigheden, in twee 
reeksen verdeeld : de eerste omvat de uitgaven van uitrusting of van cc oprich­ 
ting )), de andere de onprodutieve uitgaven die uit de min of meer langdurige 
gevolgen van den oorlog voortvloeien. 

De dienst van de Bevoorrading, ofschoon beperkt, vormt eene afzonderlijke 
afdeeling van de algernecnc Begroeting, daar eene bijzondere balans moet opge­ 
maakt worden tusschen de ontvangsten en de uitgaven van dien dienst. 

De Algemcene Toelichting behandelt vooreerst de gewone en buitengewone 
ontvangsten van de Staat. In omgekcerdcn zin zal het verslag eerst de uitgaven 
vaststellen, waarin :deze ontvangsten zouden moelen voorzien. 

~Iet terzijdelating van de Begroeting der openbare schuld, die een bijzonder 
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onderzoek vergt, willen wij de credieten, voor de verschillende besturen van-den 
Staat voorgesteld, onderzoeken en ze vergelijken met deze aangenomen voor het 
vorige dienstjaar en met de cijfers van 'de Begroeting mor t9U. 

Dotatiën 
Justitie. 

. fr. 

Buitenlandsche Zaken 
Binnenlandsche Zaken 
Wetenschappen en Kunsten 
Landboùw. 
Openbare Werken . 
Nijverheid en Arbeid 
Koloniën • 
Landsverdediging 
Gendarmerie. 
Financiën. 
Economische Zaken . 
Onwaarden en Terugbetalingen. 

ÎE 7,,\)IEN. • fr. 

1914 1821 1922 
- 

5,624,579 it,014,1.72 H,979,700 
·32,286800 i0:!,!î74,000 1.H,i59,00O 
5;H8.291 -18,545,220 ~.10:t,167 
8,249,660 34,636,487 47,,t00:663 
46,ï93,9,i8 261,5i8.804 27i.766.i18 
12,883,.i~i 23,005,4-i3 27.560,866 
22256.000 91 tH6/!00 91.2-16.:!!IO 
:!6,897,600 150.137.800 ·156,-193,70O 
i.-Wl.9~5 4,275,t55 4,157,569 

89,':H':!.225 525.~.630 48i.964,i60 
H/Wï,230 53,053,WO 51,IJ61,785 
26,544,050 H26-U,450 i2i,918,378 

)) 3,630,950 6,738880 
2,821,000 16.~0:i,OOO 28,9!5000 

-- 
292.097;7:32 ·l,-i20,52i,736 1,449.773.3,16 

De eerste indruk dien men krijgt hij hel lezen van deze tabel, inzonderheid 
bij de vergelijking van de Begrooting voor H)2 l met die mor H>:H, is een soort 
teleurstelling. Wclhoe? Heeft dan het voornemen bezuinigingen Le doen en de 
uitgaven in te krimpen, waarmede de Regeering is bezield, geen ander gevolg 
gehad dan de cijfers eenvoudig op hun standpunt le houden of liever ze nog 
ecnigszins Le verhoogen? Hebben al de Departementen wel verstaan, dal het 
noodzakelijk was de uitgaven te beperken'? Men zou er aan twijfelen, wanneer 
men de cijfers ziet der Departementen van Justitie, van Buitcnlandsche Zaken, 
van Binnenlandsche Zaken, van Wetenschappen en Kunsten, van Nijverheid en 
Arbeid: deze cijfers, in plaats van le verminderen, voegen nog tal van millioenen 
toe aan de reeds gekende millioenen. 

De Minister van Financiën heeft deze misrekening voorzien. cc Wellicht,., 
zegt hij, « heeft de bekomen uitslag, zooals deze blijkt uit de vergelijking van 
de begroeting' voor 1921, met die voor HJ22, sommigen teleurgesteld». En hij 
dringt er verder op aan, dat iedereen zijn oordeel zou voorbehouden tot wanneer 
de voorstellen van credieten in al de punten zijn onderzocht. 

Daarom bleek het ons doelmatig, in eene overzichtstabel eenerzijds al de ver­ 
meerderingen, anderzijds al de verminderingen te groepeere» die het begrootings­ 
ontwcrpvoor -1922 inhoudt, vergeleken met de cijfers van hel voorgaande dienst­ 
jaar; tevens beknopt de redenen aan te geven van deze wijzigingen, zoodal de 
Kamer kan oordeelen zoowel over de oorzaken van de verhooging van sommige 
uitgaven als over de maatregelen getroffen om sommige andere Le verminderen. 
Wij laten in deze tabel de verhoogingen en verminderingen van ondergeschikt 
belang terzijde. 
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II. 

.4. - VERHOOGDE CREDIETEN. 

DOTATI~N. 

Artikelen. Verhooging. Verklaring. 

2 Senaat 8;j5,UOO » 

6 Rekenhof 100,000 " 

Vergoeding aan de Senatoren toege­ 
kend. 

Mobilair der· nieuwe lokalen. 

Totaal .der vermeerdering op deze 
Begroeting . . fr. 

JUSTITIE. 

Artikelen. Verhoof(ing. Verklaring-. 

2 Hoofdbeheer: jaarwedden 

6 Reis- en verblijfkosten 
9 Hof van Beroep : personeel . 

[>05,700 " 

25,000 )) 
53,800 » 

13 Vredegerechten en politierechtbanken. 2-H,000 )) 

17 Hrijgsraùen. 3-i,200 )) 

. 38 Ondcrhonds- en vervoerkosten van 
behoeftigen (niet beperkt) • 3,0C0.000 ,, 

4-1 \V cld adighcidsseuoleu 4·15,000 )) 

46 Onderhoud en opvoeding van kin- 
deren. 1,:;00,000 ~ 

.t8 Onderhoud der gel'angcncn (niet be- 
perkt). • • 3,000,000 » 

49 Loon der gevangenen (niet beperkt). • -1,000,0UO » 

v6 Scholen voor socialen dienst 100,000 )} 

ûprlchtlng van nieuwe ambten in den 
centrulendienst van liet werk en in den 
vertalingsdienst. 

Benoeming van nieuwe inspecteurs. 
Oprichting van plaatsen van adjunct­ 
griffier en adjunct-secretanssen in de 
parketten. 

Aanpassing' aan fic uitgaven krachtens 
de wel van Hl Juli 1921. 

011ric-llling van twee plaatsen van subsri­ 
mut en van ecnc plaats van griffier­ 
adj unct. 

Cij ler der vastgestelde uitgaven. 
Opening van nieuwe grs1ichten. 

Toeneming van hrt ~rtal onder rech­ 
terlijke vongdij staande kinderen en 
vermeerdering van de onderbouds­ 
kosten voor de minderjarigen. 

Aankoop van de noodzakelijke voor­ 
werpen en oprichting van t(C\an­ 
genisscholcn le Gent en te Merxplas. 

Yerhoog'ing del' loenen om ze in over­ 
eenstemming te brengen met die der 
private nijverheid. 

,\aar de vastgestelde uitgaven. 

· (') Oit totaal bedrag komt niet juist overeen me! hd totaal bedrag der in de kolom vermelde sommen, 
omdat hij deze laatste de wijzigingen van ondergeschikt belang niet voorkomen, welke daarentegen 
wel werden in acht genomen om het totaal t.,cdrng samen te stellen. Hetzelfde geldt voor al de begrooun­ 
gen en voor de opgave der verminderingen, welke worden vermeld na die der verhoogingen. 
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59 Mobilair en gebouwen der gevange- 
nissen. 200,000 » 

60 Werkhuizen der gevangeni;:scn, grond- 
stoffen 500000 )) 

Uitzonderlijke uitgaven : 

72 Aankoop van hout en van de vereischte 
werktuigen voor de werkuizen der 
gevangenissen . 1,850,000 » 

73 Nieuw bijgebouw voor den centralen 
dienst van het werk -150;000 » 

Onderscheidene hervormingen, door den 
Minister in het Parlement uiteengezet. 

Nieuwe regeling van het werk in de 
gevangenissen. 

Idem. 

Idem. 

Totaal bedrag der vermeerdering 
op deze Begrooting • . • fr. 13,845,200 » 

BUITENLANDSCHE ZAKEN. 

Artikelen. Verhooging. Verklaring. 

'! bliddenhestuur : personeel 

4 Materieel • • 
7 Wedden der diplomatieke ambtenaren 
9 Reiskosten . 

11 Bestuurs- en ondergeschikt personeel. 
der Gezantschappen 

12 Personeel der consulaten 
13 Onderscheidene kosten der Gezant- 

schappen. 
20 Bijdraie van Belgiö in de Begrooting 

van den Volkenbond . 
2-1 Belgisch inlichtingsbureel . 

370,/,08 50 

76,350 » 
füi, t89 )) . 
400,000 n 

183,400 » 

234,000 » 

62;:i,000 » 

'241,000 » 

200,000 » 

Uitzonderlijke uitgaven : 

32 Vergoedingen aan de ambtenaren voor 
verlies in den wisssel en andere 
lasten. 4,500,000 » 

33 Conferentiën, enz., ter uitvoering van 
de Vredesverdragen 700,000 » 

Totaal der vermeerdering op deze 
Begrooting . . fr. 8,685,647 50 

Artikelen. Yerhooging. 

13 Wedden der beambten en dienstlieden 
van de provinciale besturen . 

26 Burgerlijko onrlersclicidiugen : ecretee- 
kens en diploma's . 

107,000 » 

100,000 )) 

Toepassing van het barema en uitbrei­ 
ding der diensten. 

Uitbreiding van het kader. 
Naar de werkelijke uitgaven. 

Aanpassing van het crediet en ver­ 
meerdering van het personeel. 

Idem. 

Naar de vastgestelde uitgaven. 

Naaste raming. 
Overgebracht op de buitengewone Ile­ 
grooting. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

BINNENLAN DSCIIE ZAKEN EN VOLKSGEZONDHEID. 

Verklaring. 

Reglementaire weddeverhoogingen. 

Volgens het getal toegekende onder 
scheidingen. 
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29 Bestuur der volksgezondheid : per- 
soneel. . 62,900 » 

35 Toelage aan de vroedvrouwen, aan de 
scholen roor ziekenverplegers en 
-verpleegsters, toelagen voor de be- 
kendmaking der hygiëne . 60,000 » 

38 Toezicht op de voedingswaren : wed- 
den . 55,350 » 

U Aanmoedigingen voor de verbeteringen 
in zake volksgezondneld . 2,000,000 » 

47 \'oorbehoedende maatregelen tegen de 
tuberculose . &,700,QOO, » 

Uitzonderlijke uitgaven : 

60 Gezondhei<lsinrichtingen noodzakelljk 
geworden door de oorlogsgebeur- 
tenissen :- Geslachtsziekten . 2,800,000 >> 

6-i Waterwerken in de provincie Ant- 
werpen 500,090 » 

Toepassing van het koni1:1klijk. besluit 
van 25 Maart 1921., betreffende de 
wèdden. 

Vermoedelijke behoeften voor 19't~. 

Toepassing van het koninklijk besluit 
van 25 Maart 1921. 

Toelagen toegestaan ten bate van werken 
voor volksgezondheid. 

Overgedregen, op !!e buitengewone 
begroeting. · 

Idem. 

Bijdrage van, den Staat in bij~onder~ 
werken. 

Totaal bedrag der vermeerderingen 
op deze hegrooting , . . . fr. H,639,000 » 

WE'I'ENSCHAPPEN EN KUNSTEN. 

Artikelen. Yerhooglng. Verklaring. 

2 Middenbestuur : wedden 2\3,014 )) 

6 Eerste termijn der pensioenen . 2,540_,QOO )) 

10 Bibliotheken 225,000 )) 

i6 Académie royale de langue et de littê- 
rature française 11,580 )) 

17 Idem : Onderscheidene kosten . 19,320 )) 

25 Koninklijke Bibliotheek : materieel en 
aankoopen 44,550 >) 

36 Fonds der meest begaafden 200,000 l) 

55 Atheneums en middelbare scholen 280,8!0 )) 

58 Oppensioenstelling van het personeel 
der middelbare scholen 106,294 )) 

65 Wedden van het personeel der nor- 
maalscholen . 680,000. », 

66 Toelagen aan de hoofden der normaal- 
scholen om een gedeelte van de 
onkosten der oefenscholen te be­ 
strijden . 300,000 )) 

Toepassing van het barema van 23'Maart; 
1921 en nieuwe beambten. 

Toepassing van het koninklijk besluit 
van 22 Februari ·19ît. 

Oprichting van ambten. 

Wet van 15 October 192.L 
Reglementaire weddeverboogingea en 

oprichting van twee middelbare 
scholen. 

Verhooging van de wedderoosters. 

Oprichting van vier. afdeejingen voor 
bewaarschoolonderwijs. Nieuwe wed­ 
derooster. Koninklijk besluit van 
4 Junii921. 

Nieuw barema (koninklijk besluit, 
4 Juni f92i). Nieuwe voorbereidende 
klassen. 
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69 .J,okalen en materieel der normaal- 
scholen • 207,509 » 

78 Studiebeurten aan de leerlingen der 
Staatsnormaalscbolen en der aange- 
nomen normaalscholen -1,000,(;00 » 

80 Wedden ran hel personeel van het 
lager onderwijs. . 2,600,000 » 

84 Bijdrage van den Sraat in de vergoe- 
dingen aan de plaatsverwangers ver· 
leend . ~,800,000 ,. 

85 Bijdrage \'30 den Staat. in de wedden 
der beschikbaar gestelde onderwij­ 
zen van de lagere scholen en onder- 
wijzeressen van de bewaarscholen . 540,000 » 

-toa · Koninklijke Museums van het Jubel- 
jaarpark . • . • 65.000 » 

i06 Chineesch paviljoen en Japansche 
Toren ; Personeel . 4.5,667 » 

-107 Idem : Materieel, Bibliotheek, Ver­ 
warming. 

H:S Koninklijk 3luziekcooscrvatorium van 
Brussel 

H6 Conrervatorium vaa Luik 
H7 Consermtcrium van Gent 
Hts Vlaamsch Conservatoriem van Ant- 

werpen • • . • . . 
i20 Koninklijke )luntschouwburg • 

Artikelen. 

2 llooftlbehcer : Jaarwedden 

40,000 

90,0UO )) 
67,62i » 

65·,9!3 & 

49,780 )) 
2-15,000 » 

Uitzonderlijke uitgaven : 

-t.!5 Middelbaar onderwijs : bouwen en 
meubileercn van nieuwe lokalen. . 6,007,000 » 

128 Lager onderwijs : füeuwc gebouwen 
en meubileering i;000,000 n 

Totaal bedrag der vermeerderingen 
op deze Begroeting . . . • fr. 21,307,74-'S )> 

Verhoog ing. 

152.190 ., 

i I Schadeloosstellingen en toelagen voor 
hetvce . 

Oprichting van vier afdeelingen voor 
bcwaarschoolondcrn ijs, van eene der­ 
gelijke afdeellng te Doornik en van 
eene normaalschool te Blankenberghe. 

Verhooging van het ·bedrag der studie­ 
beur-ten . 

Benoeming van nieuwe tuularissen en 
geregelde weelde verbooging. 

Wet van i9:!0 en uitbreiding van he 
onderwijzend personeel. 

i04,000 » 

Gevolg van den nieuwen wcdderoosler. 

Yerwamtng. 

Dienst van de Buitenlandsche Zaken 
overgebracht naar de Wetenschappen 
en Kunsten. 

Idem. 

Nieuwe wedderooster. 
Nieuwe wedderooster. 

Idem. 

Idem. 
Eertijds als uitzonderlijke uitgave ver­ 
meld. 

Wederopbouw van elf middelbare scho­ 
len, tijdens den oorlog gedeeltelijk of 
geheel vernield, behoudens het aan­ 
deel in de uitgaven door de Begroo­ 
ting voor de verwoeste gewesten. 

Beloofde bijdragen. 

LANDBOUW. 

Verklaring. 

Overdracht van credieten, Nieuwe amb­ 
ten. Yerhoogingen volgens liet règle- 
ment. 

Premiën voor de verbetering van hel vee. 
8 
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20 Landbouwmaatsehappiiën 

31 llooger Staatsnormaalinstituut voor 
landbouwhuishoudkunde : jaarwed­ 
den 

39 liooger Stautsnormaalinsütuut voor 
landbouwhuishoudkunde: llalcrieel 

40 Landbouwvoor.tracbtenrêliddelbaar en 
Lager landbouwonderwijs, enz. 

50,O01)" » 

o3 Landbouwontgtnning van braakgrond. 

20,050 ,, 

65,000 ., 

289,000 » 

71 Waters en bosschen : Provinciaal per- 
soneel 497,350 » 

77 Braakgronden en bosschen der gemeen- 
ten en openbare instellingen . • 100,000 n 

80 Toelagen voor de verbetering der ge- 
meentewegen en wuterloopen i,800,000 » 

82 Toelagen aan de provinciën om de 
gemeenten te helpen voor het onder­ 
houd der buurtwegen van groot 
verkeer . 1,000.000 » 

lferinstelling van de gewestelijke land­ 
bouwprijskampcn. 

Inrichting van een 2de studiejaar. 

Id. 

\' erhooging van de toelngen aan de vrije 
scholen. Toelagen aan de provinciale 
scholen. Tijdelijke landbouwscholen. 

.fö0,000 » 

Nieuwe wedderoosters en verrneerde­ 
ri~ van personeel. 

Cijfer van 1920. 

Dringende werken. 

Stijging der prijzen. 

Geheel bedrag. der vermeerderingen 
voor deze begroeting . 4,973,432 » 

OPENBARE WERKEN. 

Artikelen. \'erhooging. 
- 

15 Personeel van Bruggen en Wegen, enz. 410,000 )) 

19 Personeel toegevoegd aan het korps 
van Bruggen en Wegen . ·195,0:)() )) 

28 Buitengewone werken tol onderhoud 
van de paleizen, hotels, gebouwen 2,000,000 )) 

29 Kazerneering der gendarmerie 1,469,000 l) 

30 Maas : Buitengewoon onderhoud 450,000 l) 

31 Samber : Buitengewoon onderhoud 3,W,000 l) 

3~ Vaart van Gent naar Oostende ·1,50J,00O )) 

Verklaring. 

Beglementaire ~erhoogingcn. 

Aanhechting van Eu peri-Malmédy. llegle­ 
mentaire vergoedingen. 

Vroeger als gewone uitgave verrn .ld. 
Van de buitengewonne begroeting over­ 

gebracht. 
Dringende werken. 

Idem. 
Idem. 

Totaal der verboogingcn voor deze 
Begrooting. . 7,751,400 » 

NlJVERHElD EN ARBEID. 

Artikelen. Verhooging. Verklaring. 

2 Hoofdbeheer : Personcel , 

·13 Beroepsscholen 

l50,7Óf) ,, Reglemestaire verhoogingen der jaar- 
wedde. 

65-J,003 ,1 Id. Toelagen aan de nieuwe inrich- 
tingen. Normaal-leergangen. 

H Vakscholen : Tegemoetkoming in de 
bouw- en huurkosten . 500,000 >· 
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43 Sociale verzekering en voorzorg : Be­ 
schermingscomiteit. , 

52 Id. Reis- en verblijfkosten voor het 
toezicht . 52,000 » 

Uitzonderlijke uitgaven. 

93 Internationaal aardkundig congres. 
94 Toelage aan de wérkloozen-klassen en 

Arbeidsbeurzen. 10,000,000 » 

97 Genees- en artsenijkundige dienst der 
lllutualiteitsvereenigingen. 14,680,0UO " 

Totaal der verhoogingen voor deze 
begrooting . 26,623,51>0 » 

KOLONIÏ:N. 

Artikelen. Yerhooging. 

2 Hoofdbeheer : jaarwedde. 

48,000 " 

100,000 )) 

166,270 " 

Verhooging der vastgestelde uitgaven. 

Uitbreiding van de toezichtsdiensten. 

Overgedragen van de buitengewone be; 
grocting. 

Id. 

Verklaring. 

Toepassing van de koninklijke besluiten 
van 17 en 25 Maart ·192·1. 

Totaal der verhoogingen voor deze 
13cgrooLing . . fr. 246,184 >> 

LANDSVERDEDIGING. 

Artikelen. Verhooging. 

2 Middenhestuur : Jaarwedden 81,105 ,, 
8 Militair landkaartinstituut : Personeel. 237 590 » 

1.0 Jaarwedden en vergoedingen der otll- 
cier en; [aarwedden, soldij en bij- 
gelden der troepen. . . . 39,096,1100 » 

20 Bewapening, trein en paardentuig : 
Jaarwedden. 5,0,fö,125 » 

26 Technische diensten der genie : Jaar- 
wedden . 205,370 )) 

27 Korps der overbrengingstroepen ·133 400 )) 

28 Militaire Iuchwaartwczen : Personeel . 390,000 )) 

Verklaring. 

Koninklijk besluit van 2;i Maart 1921. 
Yerhooiin~ der jaarwedden. Versterking 
van het personeel der drukkerij. Topo 
l-(rnlische werken. 

Vermeerdcr.ing van het getal oûlcieren 
en opnieuw dienstnemende militairen. 
Yermélding bij dit artikel der jaar­ 
wedden van non-activiteit en van 
beschikbaarheid. De vermeerdering 
der wezenlijke uitgave zal slechts 
19,0!J6,1î00 frank bedragen tegen­ 
over 1921; in dit laatste dienstjaar 
kon men beschikken over eene mm 
van 20,000,000 frank. 

Yerhooging der jaarwedden. (Koninklijk 
besluit van 2;i Maart 1921) en der dag­ 
loon en. llitb: eiding van het aanmaak­ 
programma. 

Inzet • militaire bewilliging' » van hel 
burgerlijk personeel. A anvullinj; von 
het personeel, 

Uitbreiding van den seindicnst. 
Opricl,ting van nieuwe kleine eskaders. 

lt, 
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29 Idem : materieel . . . 6,000 000 " 

38 Vergoeding voor reis-, vèrhuis-, repre- 
sentatie- en zendingskosten . 350,000 >> 

39 Yeldspoorwegen-seetie : Jaarwedden . 2,'~00,525 » 

42 Beheer van. het luchtvaartwezen : Bur- 
gerlijk personeel iSl,000 » 

46 Militaire veiligheidsdienst bij het bezet- 
tingsleger in stand gehouden. 2,470,625 » 

Totaal der verhoogingen voor deze 
Begroeting . . fr. 57,022,670 » 

Artikelen. 

2 Middenbestuur 
7 Verlichting, verwarming én onderhoud 

der lokalen van het ministerie 
13 Rcchtstrecksche belastingen 

14 Bewaring van het kadaster: Jaarwed- 
den 1,orn;ooo » 

15 Bechtstreeksche belastingen: Jaarwed- 
den 1,4ö9,000 " 

16 Bijjaarwedden 100,<900 )) 

17 Jaarwe Iden van beschikbaarheid der 
agenten . 88,000 )) 

19 Vergoedingen, premiën en onderschei- 
dene uitgaven 830,000 )) 

2·1 Accijnzen, douanen en onderzoek ter 
zee : Jaarwedden 1959,100 )) 

23 Buitengewone bijiaarwed.len W0,000 ,, 

2-i Jaarwedden van beschikbaarheid 128,000 )) 

25 Bureel- en ornraiskosten . 200,000 )) 

28 Materieel 1,600,000 )) 

'i9 Registratie en domeinen in de provin- 
cie : Jaarwedden 1,031050 )) 

.36 Dienst van de koninklijke begiftiging . -1.19,000 )) 

Ond.ei:'t(Q\\~ . Vl\D, ee~e, ;C.QII\p~n,~ \~ebt~ 
schippers en w..n dr.ie ~lewe toege­ 
voeg&e eskaders. Aan~oop van Jl,late, 
rieel. · 

Aan passi IJ~ :,.a,r;i de voon.iene b,~l\oeften. 
0 vergebraeht van <le tabel der i~.rorder:, 
bare uitgaven. 

Inrichting van het laboratorium voor de 
luchtvaart en van het vliegveld te 
Oostende. 

Overgebralll\~ van de tabel der invorder­ 
bare uitgaven. 

FINANCitN. 

Verbooging. 

87,360 )) 

165,000 » 

197,100 » 

Yerklaring. 

Vastgestelde noodzakelijkheid. 
Koninklijk besluit van 6 en 10 Novem­ 

ber 1921. Yerhooglng der jaarwedden 
van de bestuurders en hervorming van 
het fiscaal stelsel. 

Vnsterking der kaders van het lager 
personeel. 

Hervorming van het fiscaal stelsel. 
Kosten voor laatste ziekte en begrafenis. 

W ezenli] ke noodza kélij kheid. 

Vergelding der werkzaamheden betref­ 
fende de opneming der pachten en 
de schatting der grondeigendommen. 

Yersterking der kaders en herinrichting 
van het bestuur. 

Herinrichting. Kosten voor laatste ziekte 
en begrafenis. 

Wezenlijke noodzakelijkheid. 
Herinrichting. 
Fiscaal bandje voor de tubakbelas­ 
ting. 

Verhooiin~ der jaarwedden. Vergoe 
dingen. Benoeming van boventallige 
agenten: 

Belasting .. 
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Uitzonderlijke uitgaven ; 

~7- AankoO!} van drie stoomraanuige voor 
den toldienst te Antwerpen en te 
Lillo • . . . • 120 000 >) To-passing van den aehturen-arbeids- 

dag. 

Totaal der verboogingen voor deze 
begroeting . • . . . fr. 10,028,385 » 

ECQNOMI~CHE ZAKEN. 

Artikelen. Verboogi,nj:' .. Ve,klari~. 

2 M,i•Jdeaj)esluur : Jaarwedden 598,30Q » Yersterking van het personeel benoo- 
digd, namelijk, voor de boekhouding . 
der Duitsehe leveringen. V·erhooging 
der barema's. 

Qi~~nd~r1ijke uitga.v,en, : 

2i--2§ Belgische djeast val) verificatie en com- 
pensatie • • • 3;171:l,9'.Z0 >> Toepassing van het. Verdrag van. Ver- . 

sailles. · 

ÎQlaa_l va.n d.e verhoogingen voor 
deze Begroeting . . . . fr. 3.,903,4~0 » 

Artikelen. Yerhoogiug. 

:1 ûnwaarden op de belasting op het 
mobilair. 100,000 » 

15 Thesaurie . . • 3,630,000 » Terugbetaling am de Nationale Bank 
van de zegelrechten op den niet pro­ 
ductieven omloop, 

Totaal van de verho Jgingen voor 
deze Begroeting . . fr. 3,730,000 » 

De optelling van al de credietverhoogingen voorkomende op de Gewone! 
Bcgrooting, de Openbare Schuld niet in aanmerking genomen, geeft de som 
van ·I iJ,888, 1 :-J2, frank, waarvan 5/.t, millioen voor de uitzonderlijke- uitgaven 
en ·122 millioen voor de bestendige uitgaven. 

Onder de uitzonderlijke uitgaven zijn er die. ten beloope van ongeveer 
35 millioen, vroeger andere posten van de Algemecnc Begrooting uitmaakten; 
zij zijn dus ~eene nieuwe lasten. Doch, anderzijds, moet men zich niet vergissen 
over de ware beteekenis van deze zoogezegde uitzonderlijke uitgaven. Er z,ijn 
vele onder die uitgaven welke de Gewone Begrooting dit jaar bezwaren, dre. ev 
zich blijvend in nestelen. Zulke zijn namelijk : de vergoedingen aan de diploma­ 
tieke ambtenaren wegens verlies in den wisselkoers, de toelagen aan de werk­ 
loozcnkasscn en arbeidsbeurzen, de genees-artsenij kundige dienst der mutualiteits­ 
vereenigingen. Het is dus noodig de bedragen e1· van nauwkeurig· na te gaan. 
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Oc vcrhoogingon van bestendige uitgaven bedragen -122 millioen ; 'dit baart 
verwondering, waai· lie inkorting der openbare lasten een erkende noodzaak i's-· 
e11 waar de R~geeri~g de bezuiniging bovenaan haar programma heeft geboek­ 
staafd. Wnai·om nieuwe uitgaven ! 

De oorzaken zijn van alqemeenen of van bijwmleren aard. . 
Zooals de .:\liniste1· van Financiën het in. zijne Memorie van Toelichting uiteen­ 

zet, werden sommige credietcn verhoogd omdat zij, noeger le Jaag opgegeven 
zijnde, tol aamraag van bijcredietcn hebben aanleiding gcgeren. De Commissie 
zal met hare zienswijze daarover wachten. Wij zullen· het tegenovergesteld geval 
ontmoeten onder de oorzaken van de eredietverminderingen. 

)~en nog meer met de toeneming der uitgaven overeenstemmende reden berust 
in de verhooging dei· loonroostors ingevolge de Koninklijke besluiten van Maart 
en April 1921. De "Jasten, welke het vorige dienstjaar heeft moeten dragen uit 
dien hoofde, komen niet voor op de begroeting en zullen als hijcredieten worden 
teruggevonden, . nïj deze verhoogingen moeten nog de reglementaire ~'.ver- 
h.oogingen worden gevoegd. · 

Een zeker aantal artikelen brengen nieuwe posten aan 't licht [Justitie : 2, 3, 
9, i7; Buitenlandsche Zaken: 2, 7, fi ; \Yctcnsdiappen en Kunsten : 16, 80; 
Landbouw; 2; Nijverheid: 52; Landsverdediging: 8; Financiën: U, US, 10, 21, 
25, 28, 29; Economische Zaken: 2). Andere verwijzen naar nieuwe instellingen 
(Justitie: 4-i, 48, 49, 60, 22, 23; -Wetcnschappen en Kunsten: füS, 69). 

Bijzondere oorzaken hebben zeet· aanzienlijke vcrhoogingen doen ontstaan. 
Zoo, de rcrgo~ding verleend aan de Senatoren (ü00,000) ; de rl'geling van den 
~u;bcid in. ~è gé:vangenhuizen (9,000,000}, waarvan de kosten schijnen té moeten 
vergoed worden.door de ontvnngsten ; <Ic gezondheidsmaatregelen (10,700,000); 
hel Fonds der 1\Iecst Begaafden (200,000~ in afwachting dat hel vertienvoudigd 
wordt}; de jaarwedden der officieren en de soldij der troepen (89,000,000) ; de 
inrichting van den militairen luchtdienst (6.BU0,000). 

Uwe Commissie mor de Financiën - die het hiermede eens is met de Alge­ 
mcene "Toelichtingc-- is van gevoelen dat, ondanks a,t de pogingen van den 
Minister van Financiën om de uitgaven· in te krimpen, er nog mogelijkheden­ 
van: inkorting overblijven, welke de Kamer, voorgelicht door de Commissiën die 
belast zijn met hel onderzoek der onderscheidene bcgrootingen, moet verwe­ 
xenlijken. 

De Begrootingscrcdicten moeten in drie reeksen worden ingedeeld : bestuurs~, 
uitga\·en~ verplichte uil~aren krachtens bestaande wetten, niet verplichte 
uitgaven. 

: \-Ynl de eerste hctrctt, is iedereen hel cr over cens, dat liet aantal ambtenaren; 
vooral in .dc mirldenhestnren, de· wezenlijke hrhocflc11 overschrijdt. Van daar 
buitensporige lasten, niet alleen in jaarwedden, doch in lokalen en in reiskosten; 

. . 

Doçh op dat gebied: is het onmogelijk. ccne ernstige hervorming tot stand. te 
brengen zonder de medewerking van technische diensten. ilét is noodigeeri 
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· grondige kennis te ·bezitten van de inrichtingen, welker uitgaven moeten inge­ 
.:kort worden. Ue Rcgeering moet dus eene methode in \'Oege brengen, welke de 
bestuursuitgaven terugbrengt Lot de verhoudingen van vóór den oorlog, mits 

·· voorbehoud, voor hetgeen onontbeerlijk is. Sommige leden vestigden cens te meer 
de aandacht op de buitensporige menigte der statistieken; anderen betwisten de 
noodzakelijkheid van belangrijke boekerijen in al Je ministerién in te richten. 

·• Gézien het overmatig aantal ambtenaren en de algcmeene prijsvermindering, 
moeten de bestuursuitgaven afnemen; nieuwe lasten kunnen op zekere punten 
niet worden aangenomen dan zoo zij samengaan met bezuinigingen, op andere 
posten bewerkt. Zooveel mogelijk zou cr moeten voorzien worden in nieuwe 
ambten, bijaldien het volstrekt noodig is er Le maken .. door personeeldatmen 

· aan andere overbevolkte besturen zou kunnen afnemen. 

Wat betreft de uitgave door bestaande wetten opgelegd, mag het Parlement 
zich herinneren Jat zij, voor het gi·oolslc getleclle, voortkomen van het wet­ 
gevend werk der jongste jaren. De credieten, tot deze reeks behoorende, geven 
slechts in cijfers weer hetgeen de wel heeft bepaald e11 zij zijn voor geene beper­ 
king vatbaar. 

De niet verplichte uitgaven moeten op bijzondere wijze worden nagegaan. 
Voorzeker, is het pijnlijk voor een volk dat tuk is op voorspoed, zooals- het 
Belgische voll~,"- af te zien van de uitbreiding van OJJCnba1·e diensten waarvan 
het voordcelen verwacht. Doclr, behalve dat ambtenarij en VOOl;llilgâ"ng Ïüet 
geheel synoniem zijn, bemerken wij bij de ons omringende volkén van hooge 
cultuur - zooals de Franschen en de Engelschcn - de bekentenis der noodzake­ 
lijkheid, waarin zij zich bevinden, om zekere verbeteringen Le verdagen, alsmede 
een afdoende besluit om de openbare uitgaven te verminderen. De Commissie 
voor de Financiën vestigt inzonderheid de aandacht der Bijzondere Couunissiën 
en der Kamer op het gevaar, in de Begrooting het beginsel van sommige 
uitgaven Le brengen, zonder de latere uitbreidingen daarvan Le berekenen; ieder­ 
maal dal het geval zich voordoet, zouden nadere gegevens moelen worden 

. . aangebracht. 

. Overigens, het is niet voldoende een belangwekkend punt op te geven' om eene 
. groote uitgave te wettigen. ~laar al te vaak dekken zedelijke belangen· met een 
eerbiedwaardig uithangbord de plundering der Begroeting, door een overdreven 

: uitbreiding van de ambtenarij, van de reiskosten;' aanwezigheidsperiningèn, 
bouwen of betrekken van lokalen, enz. 

Uit een gedeelte der Algcmeene Toelichting blijkt de persoonlijke werking 
van den Minister van Financiën die crin geslaagd is, op de begrootings­ 
ontwerpen del' onderscheidene departementen eene bezuiniging te doen van 
300 millioen (1) . 

(i) Algcmeene Toelichting, hl. 2~. 
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Zoo wij, in dit laatste feit. met voldoening het teeken zien van eene bezuini­ 
gingspolitiek, zoo hebben wij, anderzijds, met eene pijnlijke verrassing vast te 
stellen Jat onze groote openbare besturen niet meer doordrongen zijn van de 
eischen van 's Rijks ûnancieelcn toestand en van het gewicht der aan de belasting­ 
plichtigen opgelegde offers; men schrikt voor een strekking welke, indien men er 
geen paal aan stelde, er zou toe komen, met 20 t. h. in één jaar tijd, een 
gezamenlijk gelal uitgaven te vermeerderen, welke reeds veel te groot zijn voor 
de krachten van het land! 

Een feit, dat verder zal in 't licht worden gesteld, mag nooit uit het oog 
worden verloren : namelijk, dat de normale inkomsten van 'den Staat niet op de 
hoogte zijn der behoeften van de gewone begrooting en dat zij er slechts door 
een langzame opklimming kunnen toe geraken. 

III. 

fi. - VERMINDERDE CREDIETEN. 

DOTATl~N- 

Artikelen. Verminderingen. Verklaring. 

3 Kamer der Volksvertegenwoordigers. ----- 
Totaal der verminderingen op deze 

Begrooring . • • • • • 

88.772 » 

88;'112 )) 

JUSTlTIE. 

Al'tikelen. 

4 

~2 
23 

Bureelen 
Statistiekwerken • . • 
Justitiepaleis. - Bouwwerken 
Personeel van het Staatsblad • 

Drukken van de Verzameling der Wet- 
ten, de Handelingen der Kamer, enz. 

l!ö Uitgaven, vergoedingen. en reiskosten • 

Verminderingen. 

60,000 » 

50,000 11 

f00,000 )) 
50,000 » 

750,000 » 

Verklaring. 

Opheffing van een tijdelijken last. 
Idem. 
Idem. 

Opheffing van eenige tifdelijke bettek• 
kingen. 

Ophefllng van een tijdelijkc:n fast 
(650,000} en daling van den papier­ 
prijs. 

45 Weldadigheidsschool. Materieel en ge­ 
bouwen . . 

80,000 » Opheffing van de vergoedingen aan de 
Begeeringsraaosneeren (30,000 frank) 
en overdracht van ro,ooo: Crattk naar 
de uitzonderlijke uitgaven. 

50,000 " Yolgens de vermoedelijke belioeften. 

Uitzonderlijke uitga.ven 

70-74 . -1.,120,000 » 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze Begroeting . . . fr. !,260,000 » 
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BUITENLANDSCHE ZAKEN. 

Artikelen. 

5 Geheim fonds 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze Begrooting. 

Vermindering. 

50,000. » 

·Verklaring .. 

Volgens de waarschijnlijke-uitgaven. 

1'20,700 » 

BINNENLANDSCHE ZAKEN EN VOLKSGEZONDHEID. 

Artikelen. • Vermindering. 

2 Hoofdbeheer : Jaarwedden 
21 Zitpenningen en vergoedingen aan de 

leden van de bureelen der Kamer­ 
verkiezingen 

22 Terugbetaling aan het Departement van 
Spoorwegen van de vervoerkosten 
der kiezers . 

34 Prophylaxis van besmettelijke ziekten. 
39 Toezicht op de bereiding van en den 

handel in eetwaren 

· 22,737 » 

2UO,OOO » 

290,000 » 

300,000 » 

Verklaring. 

Opheffing van de Itegeeringsraden. 

Geen verkiezing in vooruitzicht. 

50,000 » 

Idem. 
Volgens de waarschijnlijke behoeften. 

Idem. 

Uitzonderlijke ulcgaven , 1,071,194 » 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze Begroeting. • . fr. 1,946,131 » 

WETENSCHAPPEN EN KUNSTEN. 

Artikelen.: Verminderingen. Verklaring. 

3 'Kantoorbehoeften, meubelen. Automo­ 
bile . 

7 Pensioenen verschuldigd door de 
vroegere voorzorgskassen. 

8 Hulp aan gewezen ambtenaren . • 
27 Koninklijk Museum van Natuurkundige 

geschiedenis. 
40 . Materieel der Staatsuniversiteiten 
42 Jurys-voor examens 
72 Gewone jaarlijksche dienst van· het 

lager normaal onderwijs 
78 Drukkosten, registers en benoodigdhe- 

den voor het Beheer van het lager 
onderwijs 

87 Toelagen tot steun van middelbare 
klassen der lagere scholen 

108 Gedenkleekens op le richten aan be­ 
roemde mannen. . 

1.09 Toelagen voor kunstherstellingen aan 
godsdienstgebouwen . 

76 000 )) 
~o.ooo )) 

87,000 n 

601,875 » 

58,000 » 

80,000 )) 

69,/500 )) 

63,WO » 

71,789 515 

25,000 » 

Ophetllng van een tijdelijken last. 

Verdwijning van pensioenen. 
Volgens waarschijnlijke behoeften. 

Opheffing van een tijdelijken lasts, 
Idem. 
Idem. 

Volgens de vastgestelde behoeften. 

Prijsdaling. 

Yerandering van deze klassen in klassen. 
van den 411 graad. 

Wegvallen van een tijdclijken last. 

Volgens voorziene behoeften. 
ö 
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Geheel be1lr.1~ der verminderingen 
voor deze begrooti ng . . fr. 4,181,231 .55 

LANDBOUW. 

Artikelen. Verminderingen. Verklarjµ.g. 

St Toelagen aan de landelijke gemeenten 
voor het onderhoud der wegen van 
landbouwbelang • 

Uitzonderlijke uitgaven 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze begrooting . • fr. 

!i0,000 » 

320,000 » 

Volgens de vermoedelijke behoeften. 

418,000 » 

OPENBARE WERK:l!JN. 

Artikelen. Yerrninderingen .. Verklaring. 

1 Jaarwedde van den Minister. 

! Vergoeding voor buitengewoon werk . 
4 Reis- en verblijfkosten . 
6 Kunstraadsheeren : llooger comiteit 

van toezicht. 

7 Bruggen en wegen. Algemccne zaken. 

44,000 » Vereeniging van het departement met 
dit van Landbouw. 

~5,ÓO0 » Yoldoend geachte som. 
~5,000 » -ia, 

50,000 )) Opheffing van' de ·afgevaardigden en 
raadsheëren der Rêgeering. 

63,000 » De kosten voor studies zijn gevoegd bij 
de credieten voor werken. 

8 

10 

H 

17 

Automobielen, motorfietsen en . rij­ 
wielen 

Onderhoud der wegen 
76,400 )) 

4,000,000 )) 

Burgerlijke gebouwen . 3,308,760 ,1 

Pers9neel van Bruggen en Wegen. _ 
Reiskosten . . . . 377,650 » 

Uitzonderlijke uitga.ven 1:H,500 » 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze begroeting . . . fr. 8,121,310 11 

Prijsdaling en vermindering den-uit­ 
gaven. 

.. Sommige werken gaan .over tot.de uit­ 
zonderlijke uitgaven. 

Opheffing van technische vergoeding 
tengevolge van nieuwe weddeworter. 

NIJVERHEID EN ARBEID. 

Artikelen. Verminderingen. 

3 Vergoeding aan de raadsheeren '. der 
Regcering 29,000 » 

53 Onderdomspensioenen . . 20,000,000 1> 

:';!S-57 Administratiekosten in verband niet 
de pensioenen . 

Uitzonderlijke uitgaven 

600,000 )) 

120,000 )} 

Opheffing van de raadsheeren. 
Volgens vermoedelijke uitgave. 

Opheffing -van de kosten -van- voor­ 
bereiding. 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze Begroeting. . . fr. 20,868,280 1, 
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Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze begrootin!t 63,770 )) 

LANDSVERDEDIGING. 

Artikelen. V errninderingeo, Verklaring. 

5 Bibliotheken 

7 Bestuur der mllitaire inlichtingen 

450.000 )) Overdracht van een deel van hel erediet 
op artikel iO. 

217,000 » Prijsdaling en ophefflng van de Leger- 
bode. 

9 ~lilitair landkaartinstituut . • 
H-12 &lili1aire hospitalen en apotheken 

-14 &!ilitaire school : Beneerkosten • 

21 Benoodigdhelien van de artillerieinrich- 
tingen en -parken • 

21 Auto-trein. aia~azijn en werkhuizen 
'13 Benocdigdheden en algemeene onkos- 

ten van den uuto-trein . · 
24 Militair(' gebouwen en bouwwerken • 

Gebouwen ten behoeve der diensten 
voor den troep • 

30 
31 
32 
3i 
35 
36 

37 

40 
43 
45 
47 

Voeding en voeder 
Dienst van 'l beddegoed : Personeel 
Idem. Materieel . 
Kleeding' der troepen • 
Brandstoffen en benzine . 
Veeartsenijkundige dienst en remonte 

van 'L le;:er 
Vervoer . 

Pensioenen (011/Jeperkt creiliei) 
Beheer van bel Lucluvaartwezen 
uetachemcnr torpedisten en mariniers. 
Benoodigdheden : Allerlei en onvoor- 

ziene uitgaven . 

Art. 30:,·an _de Begrootins mor i92,l-; 
Yerschillende jaarwedden en hor.o­ 
raria . . 

Uitz~nderiljke uitgaven 

4i5,000. » 

7,851,000 " 

205,850 )) 

·J,!)97,IJtiO • 
·1,759,;;60 » 

i,06ü,ii00 » 

415,000 » 

800,000 " 

Hi,253,000 )) 
130,H:! » 
-170,248 )) 

'12,065.000 )> 

a,160,000 )) 

33!,!i0O » 
.\,651,UOO >) 

3'2,-l 75,000 )) 
vao,ooo · )) 
9.a,000 ,) 

210,300 Il 

5H.l,500 » 

700000 " 

Prijsdaling. 
Prijsdaling. Overdracht· op de buiten­ 

gewone uitgaven van de behuizings­ 
kosten voor de oorlogsgewonden en 
zieken (1,750,000). 

Ycnnindering van de onderhoudskosten 
der gebouwen, van- den prijs der 
schoolbencodigdheden en van hel aan­ 
deel van den Staal in de levering van 
uitrusting. 

Voli,cns dt! voorziene behoeften. 
Yermindering van personeel. 

Vermindering van den trein. 
Vtrmin,.lering van hel ~elal tijdelijke 

bedienden. 

Vermindering van hel getal gehuurde 
gebouwen. 

Prijsdaling. 
Vermindering van personeel. 
Yerrnoedelijke behoeften. 
Prijsdaling. 

Idem. 

Vermindering van hel getal paarden. 
llcpcrking der ~aI nizoensveranderingen 

en der troepenbewegingen, 
Yolgcns voorsicue behoeften. 

Jdem. 
l'rijsdaling. 

Yolgens voorziene behoeften. 

Overdracln op de urtikelenâ, -10 en 46. 

Geheel bcdr;1g der verminderingen 
,·vor deze llcgrqoting . . fr. 98,fäi,UU " 

6 
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GENDARMERIE 

Artikelen. Verminderingen. 
- - 

1 Jaarw~clden en andere roekcllllingeo, 
voeder, remonte, enz. 

Verklaring. 

536,615 n Dalio~ der voederprijzen. 

Uitzonderlijke uitgaven: 

Aankoop van paarden. . f,45.5,000 ,, 

Geheel hedr,i{{ van de verm;nde- 
ringen voor deze begrooting fr. i,9!H 615 » 

FINANCI~N. 

Artikelen. \' erminderinge·n. Verklaring. 

6 Papier en bureelbehocüen 

Uitzonderlijke uitgaven 

Geh1>cl be lrag der vermindertngen 
voor deze Ueirooting . fr. 

,\00,000 » Prijs,laling. 

450.000 » 

861,00O )) 

ECONOM lSCHE ZAKEN 

Verminrleriog .. 

Uitzondcrlijk:e uitgaven : 

Wcrelùtentoons·tcllini van Gt~nt 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze begrooting . · . fr 

750.000 Il 

795,190 .., 

ONWAA.RDEN EN' TERUGBETALINGEN. 

Artikelen. Vermindering. Verklaring. 

11 Onwaarden op de bijzondere belasting 
op de uitzonderlijke winsten en de 
bijzondere belasting op de oorlogs- 
winsten . ·1,000,000 » Volgens voorziene behoeften. 

Geheel bedrag der verminderingen 
voor deze Begrooting. . . '.fr. 1,020,000 » 

ALGE)IEE:iE S0)1 VAN OE VEIUll.-01!1\INGEN • fr.:·140,493,239 55 

De belangrijkste verminderingen vindt men in de bcgrooting van de Lands- 
. verdediging en van de Gendarmerie; zij bedraagt in ronde cijfers JOO millioen. 
Voor een groot deel vloeit zij voort uit tic algemeenc prijsdaling, die inzonder­ 
heid betreft de crcdicten uitgetrokke» voor de voeding en de klccding der 
troepen, voor de voederwaren en alle slag Yan voorraden. Eene aanzienlijke ver­ 
mindering wordt bewerkt in het bedrag der eerste pensioentermijne (32 millioen) 
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die op deze begrooting zijn aangerekend; eene andere komt voor in de vervoer­ 
kosten; men kan zelfs wijzen op eenige verminderingen van personeel. 

, .. Eene zekere poging tot bezuiniging valt op te merken in de Begrooting van 
Openbare Werken, waarin eene totale vermindering van 8 millioen wordt 
gebracht. 

In d~. andere begrootingen beperken zich de verminderingen bij <le opheffing 
van eenige tijdelijke lasten voortvloeiende uit de mindere belangrijkheid van de 
uÜz.on<.fedijkè uitgaven. Elders schijnen de cijfers gecristnllissecrd. Merken wij 
'in liet voorbijgaan de besparing door de opheffing van de Begeeringsraadsheercn, 
en enkele ·zeldzame credietverminderingen wegens vermindering van het 
personeel. 

· Onthouden wij het cijfer van t,449 millioen, dat overeenkomt met de kosten 
voor d~ normale diensten. van den Staat. Dank zij de pas tot stand. gebrachte 
regeling van <le comptabiliteit der betaalbaar gestelde uiigavcn, zal dit cijfer niet 
vermeerderd worden - zoo verzekert ons de Minister van Financiën - met 
aanvullende credieten: het zal kunnen verminderd worden tot 70 millioen, wan­ 
neer. <l~ aanwerving van het leger normaal zal geworden zijn; het zou ook den 
gunstigen invloed kunnen ondergaan van de daling der prijzen, maar anderzijds 
ver~_et. zich de normale klimming van sommige lasten tegen ecne gevoelige 
vermindering van de gehecle som. Merken wij ten slotte op, dat, zoo men de 
duurtetoeslagen, zooals de Algemeene Toelichting voorstelt, moest brengen onder 
de i:iitzonderlijke uitgaven, wat redcmatiger schijnt dan ze te brengen onder de 
buitengewone, de gezamenlijke ministerieele departementen in gewonen dienst 
zouden kosten ( t ,4.49 + ,58) = 1 ;50ï millioen. 1lnderhal{ milliard. Bij bena­ 
dering .zijn dat de kosten van al onze groole openbare diensten te zamen, 

Een laatste punt. De Commissie voor de Financiën moet de Kamer er op 
·wijzen, dat 'in de begrootingsramingen niet begrepen zijn de ontvangsten en 
.de uitgávèu in verband met de ingelijfde gebieden van Eupen-Malmedy. Het Parle­ 
menL zal ongetwijfeld niet nalaten het recht van toezicht, dat het bezit, te dien 

· aanzien op te eischen. 



( 2~ ) 

DE OPENBARE SCHU.tD:· 

Bij de gewone uitgaven komt .de Jast van de' Openbare S'chiîtit: Ontled~h wif 
deze in hare verschillende ónderdeelen. 

Eigenlijk gezegde schuld : 

Interesten en aflossing van de, vroegere oorlogsschulden ( artikelen · f en' 8 van 
de Begrooting der Openbare Schuld), . · . fr. t51;;7_99~~67 .. 34 

Schuld :; °Jo van het, NationaalHerstel . . _ . - . . 89,/1,28,~~4- >> 

Schuld 5 ¼ mekpremiitran,,192Q.,. . . . . t~.6,41i2,?Q0 ,· » 
Leening aan 7 ½ °Jo dollar van 50,000,000 (koers van 

den wissel) . . . • . . . . .. 
Leening aan 8 ¼ dolJar van 30,000;000. 
Fransche « Obligations de la Défense Nationale» • 

8i:,5~Q.90,Q1 )) 
5t'>;H35,000\·. » 
2;900~0001r >> 

Vlottende schuld (art. f4). : 
Gewone en gedisconteerde Schatkistbons 
Bons 5 °/0 op vijf jaar afgeleverd in ruiling van de, munt- 

penningbons : · · ' · 
Verschi llende bui tcnhi,n~~.Ghe,. sc\\llhf ~p 
Interesten en .aflossiug van ,~e consolidatieschuldû 0 / 0 
Interesten en aflossing.van eeµ,kapitaalvao.23,088.;700 fr,.;,_ 

uitgegeven in . 192-1; als. schuld.. ö O 
/0 van, het. Nationaal 

Herstel • . 
Verschillende annuïteiten 
Andere lasten. 

22t, 000 ;000;:, » 

i f0,800,000 )) 
72, poo, oo~ » 

95,p()0,0~Q , ,, 

t,3QP>OPQ1\• » 
22,3Mi,409 19 
~,8fH,67ö- 89 

. fr. (öi.9,642,737 42 ,, .. ,· .. '' .. -, ,- . 

Er dient op gewezen te worden, dat in deze tabel geen enkele last Y:aq.int~f.(l.~J~n 
of aflossing is ingeschreven uit hoofde van de schuld van vijf milliard vijf honderd 
milliocn, door den Slaat aangegaan tegenover de Nationale Bank, noch uit hoofde 
van de voorschotten der Geallieerde .Mogendheden die op 3f December f 921 aan 
den koers van den wissel bedroegen fr. 3,f37,500,050.07, noch uit hoofde 
van de inlernecringskosten der Belgische troepen in Holland, die op denzelfden 
datum geraamd werden op fr. 280, f 87,478.30. 

Tot de Begrooting der Openbare Schuld behooren ook de << bezoldigingen en 
pensioenen )) . Deze verhocgen de lasten der Schuld met 79,450,300 frank in 
gewone uitgaven en aldus bedraagt de geheele begrooting een totaal van 
·1,132 millioen. 
Wil men eindelijk het geheele bedrag kennen van de verbintenissen van den 

Staat onder den titel van de Openbare Schuld, dan moet men hij de som, in 
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de bovenstaande tabel opgenoemd, het bedrag voegen van eene reeks credieten 
uitgetrokken op de Begroetingen der Buitengewone Uitgaven en der Invorder­ 
bare Uitgaven tot een bedrag vâru486~67f,20ff frânk·(1), De geheele jaarlijksche 
last zou 1,618 millioen bedragen. 

(i) In dit totaal is ni«>l begrepen de sem van 91-;000;°000·fl'ànk, voorzien bij •het .ártikel 
van de=-8cgrooling. derBuitengewone Uitgaven en. ook begrepen in het .crediet.wan 
artikel 14 van de Begroonng der Openbare-Sehuld. 
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'S LANDS MIDDELEN. 

De som der gewone uitgaven is dus samengesteld uit deze twee deelen ;_ . 
a) Aandeel van de lasten der schuld gebracht op den 

gewonen dienst. . . . • . . fr; f,132,077,087 42· 
b) Gewone uitgaven van de hcgrooting der dotatiën en van 

de verschillende ministerieele departementen, evenals van de 
onwaarden en terugbetalingen . 

Tezamen. 

t,449,773,346 77 

. fr. 2,58·1 ,684,883 74 

·welke zijn de « Middelen » die het land bezit om in dergelijke uitgave te 
voorzien? 

). - BELASTINGEN. 

Men kan ze in enkele hoofdgroepen verdeelen : 
Belastingen op liet inkome-n . fr. 445,000,000 » 

Deze raming sluit misrekening niet uit. De voorberei­ 
dende werkzaamheden voor deze reeks belastingen zijn nog 
niet geëindigd. 

Belastingen op het mobilair, de dienstboden en de paarden, 
de automobiele», de openbare iertooniuqen en vermokeliik- 
heden, de spelen en weddensclia/JJJC1i; vast mijnrecht . ft./J,1530,0U0 » 

Douanen (na aftrek van het gedeelte toegekend aan het 
gemeentefonds) . . . . • . 255,797, t50 » 

Accijnzen (na aftrek van het gedeelte toegekend aan het 
gemeentefonds) . . . . 198,95i,000 » 

Verscheidene ontvangsten . . 
Registratie en overschrijving 
G1·iffie en hypotheken 
Successierechten . 
Zegel • . 

, 

. . 

Naturalisatiën, boeten • 

Belasting wegens overdracht . 

Totaal van de belastingen. 

5,876,500 ;) 

2H ,000,000 » 

4,800,000 » 

120,000,000 » 

60,000,000 » 

9,510,000 » 

200,000,000 » 

. fr. t,55n,464,650 » 

De schatting van de opbrengst dier belastingen werd met voorzichtigheid 
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gedaan, maar laat niet toe te rekenen op eene aanzienlijke meerdere ontvangst, 
behalve misschien voor de belasting wegens overdracht, waarvan de tegenwoordige 
opbrengst 20 millioen 'per maand bedraagt. 

2. - WEGGELI>E~. 

3. - KAPITALEN E~ INKOllSTEN 

. fr. 2,050,000 » 

89,H98,939 ,, 

1.,_ - T1muG11ETAWiGEN (na aftrek van <le voorafneming, op 
de begrooting dei· Staatsbedrijven, die in den tegenwoordigen 
standvan zaken niet meer overeenkomt met eeue werkelijke 
ontvangst) 

Totaal del' gewone ontvangsten. . fr. 1,726, 788,9m » 

t ,i26 millioen ontvangsten tegen 2,58i millioen uitgaven: men verlieze deze 
twee cijfers niet uit hel oog. 

Hoc zal men dit verschil van 8.j5 millioen dekken'? 
In het bcgrootingsontwcrp, dat U wordt onderworpen, wordt dit tekort aan 

ontvangsten vooreerst aangevuld door eenige uitzonde,.[ijl.e inkomsten. De belas­ 
ting op de oorlogswinsten en de opbrengst van den oorlogsbuit zullen nog eene 
som opbrengen, geschat op 25 millioen voor de eerste en 2 millioen mor 
de tweede. 
In deze groep vindt men niet de opbrengst van de belasting op de uitzonder­ 

lijke winsten : deze belasting - een gelegenheidsmaatregel -· schijnt niet 
langer te zullen bestaan als de vluchtige omstandigheden clic er toe geleid hebben; 
in de tegenwoordige omstandigheden zou de schadelijke kant cr van niet kunnen 
gewettigd worden door ccne ernstige opbrengst. 

De ontvangsten. voorgesteld om het overige tekort (8:28 millioen) le bestrijden, 
zijn van bijzondercn aard, welke dient verklaard te worden. 

Het geldt hier verçoedende ontvangsten, die niet altijd werkelijke inningen 
zijn of die een abnormalen aard hebben. 

Voora(ncming OJJ de Beqrcotuu] der Staatsbeclrijuen van dezer tunulecl 
in de lasten der Openbare Schuld, in de gen1one Bc:grooting opgenomèn 
(art. G4) . . fr. 16~,000,000 » 

Uit den tekst van dit artikel blijkt hcl~een zou moeten zijn; maar wal nog 
niet feitelijk is. 

· Sedert <l1·iè jaren eischt telkens de Commissie voor de Begroeting als een 
hoofdzakelijke factor der aanzuivering van onzen toestand, dat de ontvangsten en 
uitgaven der Staatshcdrijvcn. zooals de spoorweg en andere, in evenwicht worden 
gehracht Ondanks de verbeteringen die men moet erkennen, zal <lit evenwicht 
tol gccnc werkelijkheid komen in dit dienstjaar, zooals wij verder zullen bevinden. 
Integendeel, het totaal tekort voor al de Staatsbedrijven le zamen wordt op 2211., 
millioen geraamd, xoodat de terugbetaling van de HH. millioen uitgetrokken op 

7 
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artikel 64 van 's Lands Middelen, eigenlijk niets bijdragen tot het evenwicht der 
gewone begrooting, maar feite! ijk het, tekort nog, met, 6ü;1nUlioe,,n .vçr~o~g~;1_1. 
Orh het· doel te ·. bereiken, .dat. men z1~h voorstelde met deze terugbetallng' in. 
ontvangst tè brengen, zal men or1getwijfeldjaren lang cene qnafgehroken poging 
moeten aanwenden. 

Terugbetaling, door lhutschltnul, van de kosten der Bel- 
gische bezettingstroepen (art. G7). . fr. H2,2'4:.0,000 » 

Het geldt hier eene werkelijk bevoorrechte ontvangst op 
Duitschlands stortingen, ontvangst waarvan het bedrag 
onlangs juist werd bepaald door eene intergeallieerde over­ 
eenkó'mst.' Deze ontvangst is eene· gedeeltelijke afkorting OP 
onze militaire lasten. 

lnvo1'Cleringsrecht geïnd door den Belgischen dienst van 
veri /icatie en compensatie r art, 68) . . fr, 

Toe te voegen aan de 1titzo'nderlijlœ ontvangsten. 

9,550,500 » 

Voorafneming op de ontvangsten tot herste! (art. 69} . fr. la.33,000,000 » 

Voor dit dienstjaar is deze voorafneming mogelijk uit 
hoofde van de incasseering van het Prioriteitsrecht, aan België 
op Duitschlands betalingen verschuldigd. b~t is een eenig 
feit, op welks ongewoonheid in de Algemeene Toelichting 
wordt gewezen. 
Ten gevolge van deze omstandigheid worden de invorder­ 

hare uitgaven voor het dienstjaar 1922 bestreden door <le 
ontvangsten van herstel. die zelfs vermoedelijk een overschot 
zullen laten. Doch uit een eenvoudig overzicht der feiten en . ,, 
der cijfers blijkt dat men later op zulke gebeurtenis niet meer 
hopen mag. Wij zullen daar verder op tçrngkomen bij de 
Begroeting der invorderbare uitgaven. ' 

Ontvangsten ter vergoeding van den last betreffende de 
schuld aangegaan tot de in/rel.Icing der marken (art. 70) . . 9i ,000,000 » 

Het is de juist berekende vergoeding van den last der Bons uitgegeven in 
ruiling voor de Dons van het ~lunthersteL voor zooverre deze last valt op de. 
Buitengewone Begroeting. 
Eene onzekere ontvangst dus. (-Joe billijk ook de eischen van België zijn 

tegenover de schade ons aangedaan door den bezetter, door ons de Duitsche 
Marken op te leggen aan pari van fr .. 1.25, toch hebben wij nog geen bevre- 
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diging bekomen en zijn we gedwongen vâst te stéllén dat de staat vim de 
geldmarkt eiken dag het. herstel van die ~chade moeilijker maakt. 
Al deze uitzonderlijke ontvangsten of'vergôedingsontvangstén te zamen geven· 

een totaal van S!t-2 tnillioen (voorafneming op de Begroeting der Staatsbedrijven 
. . 1 • 

-161 millioen + uitzonderlijke ontvangsten: 678,790,000) nagenoeg voldoende 
om de twee kolommen van de Begrooting overeen te brengen. Maar dit is een 
ideale zijde van deze Begroeting. De enkele voorafgaande beschouwingen 
toonen aan hoe ver wij staan van een werkelijk en definitief evenwicht. 
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DE STAATSBEDRIJVEN. 

De vergelijking van de ontvangsten en de uitgaven dei' Spoorwegén, M~ri.rie,; 
Posterijen, Telegrafen en Telefoon doet zich, volgens de begroóti1igs'raniingé'ó, 
op de volgende wijze voor : 

Spoorweg 
Posterijen 
Teleqraa] en Telefoon. 
Mm·ine . 
Electrlcueu . 
_4lgemeene en allerlei uitgaven 

Totaal . fr . 

. fr .. 
Uitgaven. Ontvangsten. 

·1,052;055,910. i ,OOi ,868;3f>6 
125,91-1,078 61;226,300 
611-, /1-96,816 62,000,000 
47 ,6·16, 120 17,080,300 
21,8()9,726 » 

/1:8,906,-142 )) 

-- 
t ,3ö0,870,572 1,i/~2,174,956 

TEKORT . Ir. 2·18,695,616 

Dij deze tabel moeten eenige bemerkingen worden gevoegd om de wezenlijke 
beteekenis der cijfers goed te doen uitkomen. 

De som van n l millioen, voorzien voor de opbrengst der Posterijen, is 
merkelijk lager dan de raming der gezamenlijke ontvangsten van dezen dienst; 
daarbij moet gevoegd worden het aandeel dei· aan het Gemeentefonds toegekende 
ontvangsten, of 38,773,700 frank (1). Alzoo valt het tekort der Staatsbedrijven 
op 180,000,000. 

Doch dit laatste cijfer strookt niet met een op het bedrijf gemaakt verlies. Inder­ 
daad, overeenkomstig de door de Financicelc Conferentie van Brussel gehuldigde 
beginselen, heeft de Hegcering, onder de uitgaven der Staatsbedrijven, de lasten 
vermeld wegens interesten en afflossing behoorende tot dat gedeelte der Open­ 
bare Schuld, dat overeenkomt met de eerste inrichting van deze diensten. Het 
be,Irag dezer lasten wordt geraamd op -164 millioen, welke som is gebracht als 
vergoedende ontvangst op de Begrooting van 's Lands Middelen (art. 64), 
zooals wij hierboven zagen. 

liet exploitatie-tekort nm al deze bedrijven te zamen beperkt zich dus, 
· -~ns hetgeen werd vourzien, tol nagenoeg 16 millioen. Bij een nauwkeurige 

vol ~ · ...• Ç{ zou men nog moelen rekening houden met de overgroote verrninde­ 
ber~kcnu.t.- ··!l.ngslcn, voortvloeiende uil de kostelooze, voor rekening van 
rin" van onw. '":tnsporlen. Anderzijds, in vergelding voor· een gedeelte 
1 ° ..:.l • L •. ,e 1,.,1e L ·• men kunnen in rekening brengen den interest 
l en ,J a,1 ,... < " , - , • 

der Iiuaneicelc lasten, zot.. ··11~ van den Staat. gesteld door de Posteheek- 
der sommen, alzoo ter beschika. .. ~ -4U:2J, 4-17,902,0f7 frank bedroeg. 
rekening, welke som, op 31 December •. _ 

+en wordt deze toekenning 
li) lloor hel ontwerp tol oprichting van het ~'onds der ~e~e-~\h, 

w~clatcn. 
,--, 
.;, 
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. Het is niettemin noodzakelijk nieuwen vooruitgang te bekomen in de econo­ 
mische inrieluing en in de opbrengst <lei· Staatsbedrijven, opdat deze tot het 
evenwicht der Begroeting bijdragen. 

Op de brandstof en de overige verbruikshenoodigdheden van den spoorweg 
wordt eene bezuiniging gemaakt van 58 mi Ili oen; doch deze wordt opgeslorpt 
<looi· eene verhooging van 54 millioen op hel crediet voor « onderhoud, herstel­ 
ling en hernieuwing van het materieel ». welk crediet moet besproken worden. 
Daarenboven wordt de begrooting der Spoorwegen bezwaard met een menigte 
verhoogingcn tot een gezamenlijk bedrag van ongeveer 35 millioen voor jaar­ 
wedden en dagloonen. ;\len begrijpt gemakkelijk dal hel achturenstelsel allereerst 
een ernstige verhooging der uitgaven heeft verwekt. Doch, dank zij een degelijke 
inrichting en aanpassing. moesten de verspillingen, die onvermijdelijk uit de 
eerste toepassing van deze hervorming zouden ontstaan, ten minste gedeeltelijk 
worden uitgeschakeld. Daarvan zijn nog verklaringen gcwenscht. 

Kortom, hel totaal beloop der credictvermeerderingen voor de Begroeting der 
Spoorwegen bedraagt 100 millioen tegenover 68 millioen verminderingen. 

Vermeerdering van 13 mîllioen frank voor de uitgaven dei· posterijen, waarvan 
t i milJioen frank voor jaarwedden en i ,628,000 frank wegens de inrichting der 
nachtposttreinen. 

Vermeerdering van 6 millioen frank voor ,le telegraaf en de telefoon, waarvan 
li, millioen voor jaarwedden en daglooncn, en ·1 ,896,000 frank voor het onder­ 
houd van de lijnen en de bureelen. 

De Begrooting der Marine, met een groot tekort bezwaard, biedt, wel is waar. 
meer inkortingen aan (7,225,940 frank) dan vermeerderingen (4,290,000 frank). 

Onder de algemeene uitgaven, betreft het aanzienlijkste crediet (art. 97) de 
financieele lasten die gemeen zijn aan de marine, posterijen, telegraaf en telefoon: 
28,797,730 frank. Dit crediet zou moeten geschift worden ten einde zich juist 
rekenschap te kunnen geven van de financieele opbrengst dezer diensten. 

De uitgaven voor eerste inrichting der Staatsbedrijven werden van de Buiten­ 
gewone Begroeting afgevoerd en gebracht op de bijzondere begrooting van het 
Ministerie der Spoorwegen, hetgeen logisch is. Blijft te onderzoeken of het niet 
noodig zou zijn, voor de leeningcn aangegaan ten bate van de Staatsbedrijven, een 
bijzonder type van obligatiën uit te ge,,en. Deze doenwijze zou er toe bijdragen, 
een zuivere lijn te trekken tusschen de verliesrekening der Staatsbedrijven en de 
overige bestanddeelen van <le Openbare Schuld; welke scheidingslijn thans slechts 
door de boekhouding kan bemerkt worden en tot vele betwistingen kan 
aanleiding geven. 

Van de buitengewone uitgaven, voorgesteld door het Departement der Spoor­ 
wegen voor het dienstjaar i 922, moeten wij afzonderen de vergoedingen voor 
levensduurte, welke 7 4 millioen frank bedragen, een hooger cijfer dan het geza- 

\ . . 
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menlijk bedrag der gel,ijkaarclige onkosten voor al de overige ministeriën. Het 
zijn eerder uitzonderlijke uitgaven. 

Er zijn nu nog 163 millioen voor oprichtingskosten, cijfer .dat. ongeveer 
150 millioen minder bedraagt dan dit van verleden jaar. Die som is grootendeels 
verdeeld ouder. de spoorwegen : Weg en werken (65 millioen) en de dienst van 
telegraaf ~n telefoon t7~ millioen), Van de eerste: soort .dier uitgaven: mag: 
worden gczegcl dat zij normaal is .in eene onderneming, die inrichtingen beiit 
zooals ons spoorwegnet, doch .dat .een werkelijk zuinig beheer de be:-,triJding 
van zoodanigc kosten door middel van het overschot van· ontvangsten eisehen 
zou: Wat de tweede betreft, mag .de vraag worden gesteld of men -niet eenigszins 
kwistig· le werk gaat,._,wanneer mèn- in den- huidigen .toestand ,46 millioen · 
besteedt .aan het aanleggen van nieuwe telefoonnetten, het oprichten van 
kantoren, het uitbreiden van de netten. 

Voor de veJ'cff~n.ing van den dienst der. bevoorrading is er, werksaam-een ·perso~. 
neel Yan 1~9 personen; volgens de ramingen zal zij, in Hr-22, f,83-t,976 frank 
kosten., 

De Staat zet het bedrijf der koeldiensten voort, waarvoor zijn uitgetrokken 
105 millioen als uitgaven en ·101 millioen als ontvangtens. Men. weet hoe de 
ramingen op zoodanig gebied onzeker zijn. 

De huidige inrichting, der koeldiensten kan slechts tijdelijk :zijn. De lfogeering 
behoeft ze zoo spoedig mogelijk te wijzigen en daartoe de risico's van den Staat 
en de door dezen le dragen lasten te verminderen door het vastzetten van een 

· kapitaal Yan 100 millioen. 
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DE BUITENGEWONE BEGROOTING. 

De voorgestelde uitgaven bedragen voor deze bcgrooting een totaal van 
88û millioen, dus 77 millioen minder dan de credieten verleden jaar aangenomen 
voor dé uitgaven van dezelfde categorie. 
'Deze vermindering heeft echter weinig belang. Voor een bedrag van t)/1, millioen 

vloeit zij voort uit het feit, dat de gezamenlijke lasten, voortspruitend uit de 
leening voor het Munlherstel en uit de tussehenkomst van de Nationale Hank 
vool' de inwisseling der Duitsche marken, gebracht werden op de artikelen ,J en 2 
van die begroeting voor een bedrag van 161 millioen, terwijl zij daar dit jaar zijn 
uitgetrokken voor slechts 107 millioen, som die juist de financieele lasten ver­ 
tegenwoordigt, verschuldigd voor de inwisseling der marken. Daar wij met deze 
som hebben rekening gehouden, ten minste voor een bedrag van 97 millioen, 
bij het hooger verricht onderzoek van de gewone begroeting, zal daarvan geen 
melding gemaakt worden bij de raming der buitengewone lasten. 

· · Zooals de Algeincene 'l'oelichting het doet opmerken, hebben deze een anderen 
vorm gekregen sedert den oorlog. Vroeger werden zij geacht overeen te komen 
met· den aangroei van de 'economische kracht van de natie of met de uitbreiding 
van het oorlogsmaterieel ; thans omvatten zij eene gansche serie abnormale 
uitgaven veroorzaakt door de gebeurtenissen waarvan wij den terugslag ondergaan, 
namelijk de ruime toelagen van den Staat om de gevolgen van de economische 
en sociale crisis, die wij thans doormaken, te verminderen. 

. Zeer ongelijk is. de· deelneming van de verschillende ministerieele departemen­ 
ten in de credieten uitgetrokken op deze begrooting. 

· De Departementen van Justitie, van Buitenlandsche Zaken, van Binnenlandsche 
Zaken, van Kunsten en Wetenschappen, van Landbouw en Economische Zaken, 
komen. daarbij slechts in aanmerking voor een veertigtal milliocnen. Hoe betrek­ 
kelijk klein dit cijfer ook weze, toonen sommige credieten toch een zeer gei'ing 
blijk van bezuiniging. Er, zijn er die bindend zijn voor de toekomst: de Coin­ 
missie voor de financiën wil dat, wanneer eene uitgave moet verdeeld worden over 
verschillende dienstjaren, er elk jaar in de toelichting van de begroeting reken­ 
schap gegeven worde zoowel van de vroeger gebruikte credieten als van deze die 
nog zullen gevraagd worden in <le toekomst. Ten andere, het bijzonder verslag, 
<lat ons over de buiLengcwone uitgaven zal onderworpen worden, zal o phcflingen 
en verminderingen voorstellen; 

Hebben het grootste aandeel in <le begrooting der buitengewone uitgaven de 
Departementen van Openbare Werken (lï5 millioen), van Landsverdediging 
('UJ millioen), van Nijverheid (3G millioen) en van Financiën (30f> millioen). 

De credieten toegekend \'OOl' de twee eerste, Openbare Werken en Landsver­ 
dediging. vallen in de klassieke opvatting van de Buitengewone Begrooting. 
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In · een tijdperk van economische slapte· zijn 'de .groote I openbare.werken aan 
te bevelen, maar in den huldigen staat der Staatsünanciêncen têgenóverJ:le'taak 
van heropbouw <lie zich opdringt, kah men enkel productieve werken aannemen, 
geen weelde of kostbare «verbeteringen ». Met meerre den · äöf ilatt'i:v<>ó'f:éle· 
zaken van minder belang, drukt de Commissie voor rie Finànciën 01fde rïóôdziil 
kelijkheid, de Kamer in te lichten Mer de geheele som der uitgaven, ,vàarvâri 
slechts een deel is uitgetrokken op <le Begrôoting .. 

Het geheel der credictcn, voorgesteld voor rle Landsvérdediging, bereikt een 
zeer hoog bedrag. Moesten zulke groolc uitgaven gedurende ecne reeks van jaren 
terugkomen, dan zouden daaruit voortvloeien een aanzienlijke vermeerdering van 
het passief van den Staat en nieuwe lasten voor <le gewone Begrooting van de 
Openbare Schuld. Behalve het omstandig onderzoek der voorgestelde credieten 
vraagt de Commissie welk het geheelc prog,·am is, dat men wil ten uitvoer 
brengen, en welke bij benadering de kosten zijn van dit programma. 

Het Departement van Nijverheid en Arbeid draagt den last van het crisisfonds, 
gebracht op 50 millioen, 40 milliocn minder dan het cijfer dat was aangenomen 
voor het laatste dienstjaar. Kan men de blijvende noodzakelijkheid van dit .cre­ 
diet niet betwisten, toch moet men ten minste aandringen opdat het gebruik van dit 
crediet zoo geregeld weze dat. het de hervatting van den arbeid niet belemmert. 

De voornaamste credieten, welke afhankelijk zi,1n gesteld van hel Departement 
van Financiën; zijn. 

a) Jaarlijksch voorschot van '15 millioen aan de Kolonie, tweede aandeel eener 
toelage voor een tijdsbestek van lien jaren verleend (art. 170); 

b) Eene bijdrage van 115 milliocn (waarvan \JO millioen een interest van 2 t. h. 
zullen opbrengen) in tic uitgaven voor goedkoope wonnigen (art. 171 en 172).· 

Aan het Strijdersfonds eene toelage van 150 millioen. Eene zelfde toelage 
wordt voorzien voor de vier volgende dienstjaren. 

Ten slotte, de duurtetoeslagen voor rie onderscheidene departementen, de 
Staatsbedrijven uitgezonderd : ss millioen. De daling der prijzen van ·de levens-' 
middelen zal geleidelijk dezelasten doen verminderen. 

De Begroeting der buitengewone uitgaven eischt opmerkingen van algemeenen 
aard. Ontvangsten en uitgaven, volgens raming voor i922, in hun geheel 
genomen, komende zaken tamelijk juist overeen met de tekortschietende balans, 
vooral wanneer men er aan toevoegt de uitgaven .voor eerste oprichting. Dit 
tekort wordt door de algemeenc toelichting op ·1, t 42 millioen frank bepaald. 
Nu, de credieten, op de buitengewone begrooting uitgetrokken, bedragen 
886 millioen frank, en de uitgaven voor eerste oprichting der Staatsbedrijven 
2~ï millioen, dus voor deze twee groepen Le zamen l,t23 millioen. ln dit 
totaal getal komt een jaarlijksche last voor van 97 millioen voortspruiten de uit 
de inwisseling der marken, zaak welke wij in acht hebben genomen bij <le 
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uiteenzetting van de gewone begrooting. Blijft een milliard, dat zal moeten 
ontleend worden en een last van f>O millioen frank voor de komende begroo­ 
ting van 's Lands. Schuld zal meebrengen. 

Nu, onder de cijfers van zware uitgaven die hierboven werden vermeld, komen 
er vele voor, die later in onze Begrootingen nog zullen worden vermeld. De 
toelage van het Strijdersfonds zal later nog 600 millioen opslurpen. De Open­ 
bare Werken en 's Lands Verdediging zullen ingelijks hunne herhaalde eischen 
blijven stellen. 

Slechts met uiterste voorzichtigheid zou de Kamer de uitzonderlijke uitgaven 
moeten aannemen, die niet worden opgedrongen door volstrekt. onbetwistbare 
noodwendigheden. Laten wij onze puincn op houwen, onze oorlogsverwoestingen 
herstellen : dat is vooralsnu onze voornaamste. taak. Vooraleer deze taak voltooid 
weze, vooraleer wij de juiste waarde. van den daaruit voortspruitenden last 
kunnen vaststellen, moeten de werken, die veel geld eischeu, wachten. 
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DE WEDI•:lUNVORDER8AHE UITGAVE~ TER UITVOERING 
VAN DE VREDESVERDRAGEN. 

De som van deze uitgaven bedraagt in 't geheel 2,285 millioen, welke kunnen 
onderverdeeld worden als volgt : 

Openbare Schuld 
Onderscheidene Ministcriën 
Landbouw 
Openbare Werken . 
Landsverdediging . 
Economische Zaken. 
Spoorwegen, Marine, enz. 

/~71 
10 
53 
7ü 
n2 

1,246 

mi Ili oen. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

De in deze Begroeting voorkomende voorstellen gaven aanleiding, in uwe 
Commissie, lot lange besprekingen betreffende de inkortingen die kunnen gedaan 
worden en die rechtstreeks den Staat aanbelangen, dewijl het bedrag der door 
Duitschland le betalen vergoeding op een vooraf bepaald cijfer is vastgesteld. 
Een bijzonder verslag zal worden opgemaakt om de Kamer, zoo uitvoerig 
mogelijk, met deze zijde van het vraagstuk der herstellingen vertrouwd te 
maken. 
Wij zullen enkel onilerz oeken welke de weerslag van deze.Begrooting zal zijn 

op financieel gcl,icd. · 
Deze terugwerking levert veel zwarigheid op voor hetgeen de toekomst betreft. 
Voor dit dienstjaar bestaat e1· evenwicht tusschen uitgaven en inkomsten; 

dank zij de voorziene uitbetaling van onze cc Prioriteit », schijnt cr zelfs een 
voordeeligc balans van 215 millioen te zijn. 

ln de label der ontvangsten wegens vergoeding vinden wij inderdaad : 
AnT. 3. - Opbrengst del' Duitsche leveringen in natuur. fr. 312 millioen 
Anr. li-. - Saldo der Duitsche stortingen in specie 2,142 >: 

Dit laatste artikel is het gevolg der omzetting in Belgische Iranks (tegen 
fr. 2.50 de goud mark) van de volgende sommen : 

a) t>OO millioen markgoud aan België in den loop van het jaar H)2l gestort 
(Zie Bijlage). · 

b) 080 million markgoud, waarvan Je storting verwacht wordt voor het jaar 
H):22 en die reeds gedeeltelijk uitbetaald zijn. (Algemecne Toelichting, hl. <;?7.) 

Yan de opbrengst dezer omzetting wordt ten bate van de gewone Begroeting 
nm 's Lands Middrlcn (art. Hi en 69) eene som van ;j45,240,000 frank afgetrok­ 
ken; blijft de hierboven gemelde som. 

Onze Bcgrooting steunt dus op de Duitsche betalingen, die in 1922 zullen 
gedaan worden, en op de toekenning van het grootste deel daarvan aan 
België. 
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Wat zal er later gebeuren? 
Om zich een benaderend denkbeeld te vormen van wat de begrooting der 

invorderbare uitgaven in de toekomst wezen zal, moet men de zaak in dit dubbel 
opzicht beschouwen : uitgaven en ontvangsten. 

Geleidelijk zullen de ontvangsten in hunnen aard worden gewijzigd. 
Vanaf de eerstkomende dienstjaren zullen de onderscheidene departementen 

die, uit hoofde der oorlogsschade, vooralsnu nog hun deel hebben in de 
Begrooting der invorderbare uitgaven, geleidelijk daarvan worden uitgesloten : 
en deze Begrooting zal geheel worden samengebracht. op het '1ini~terie van 
Economische Zaken, zoo voor het herstel der verwoeste streken als voor de 
vergoedingen. En, naar men heden vermoeden mag, zal dît departement zelf, bin­ 
nen een tijdsverloop van drie tot vijf jaren zijne taak van herstel hebben ten uitvoer 
gebracht. Dientengevolge zal dan op de Begroeting dei· invorderbare uitgaven 
nog slechts het hoofdstuk der schulden blijven. 

Dit hoofdstuk omvat, in het ontwerp dat u is onderworpen, de navolgende 
artikelen : 
L Dienst van de leening van W21 door het Verbond der 

Samenwerkende Ma:llschappijcn . . fr. 
2. Interesten en kosten van de interprovinciale schuld. 
3. Interesten ;") t. h. der titels afgeleverd uit hoofde van her­ 

stel van oorlogsschade. 
4 .. Annuïteit aan het Gemeentecrediet. 

'•ï ,096,000 
·107 ,830,000 (1) 

5. Militaire pensioenen. 
6. Toelage aan Je burgerlijke slachtoffers van den oorlog. 

· 250,000,000 
26,'250,000 
iS/•95,200 
22,000,000 

TE ZA~IEN. . fr. lf.°ï6,üi-l ,200 

- Naarmate het herstel van de verwoeste streken vordert en de rechtbanken uit­ 
spraak doen over de vragen tot vergoeding, zal die som in velerlei male 
aangroeien. 

Daar de Hooge Commissariaten van de verwoeste streken lot nu toc verbintenis-. 
sen hebben aangegaan voor een bedrag van anderhalf milliard, moel men uit dien], 
hoofde een last van interesten en uflossing voorzien, die bij benadering zou kun:-.; 
nen heloopen tot 80 rnillioen frank. 

Wat betreft de vergoedingen die nog moeten betaalt! worden, kon men deze 
schatten, volgens de aanduidingen die werden mcgcdeeld aan de Commissie voor 
de Financiën en in cle veronderstelling eener beperkende rechtspraak, op 8 tot 
10 milliard. Deze sommen, gedeeltelijk te vereffenen, gedeeltelijk in titels 
uit Le geven, zouden ten minste een interest vergen nm /iOO milliocn, met eene 
aflossing, van 80 milliocn, om uitgekeerd le worden in veertig jaar. 

(i) Dit bPllrag isverrninder-l met 7 ,~00,000 frank ten gevolg" van eene p3s gesloten over­ 
eenkomst met de Nationale Bank. 

fO 
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Het bedrag der titels voor schadeloosstelling beloopt heden: ten dage tot 
2,200 millioen; de interest van deze titels eischt HO milliocn en de aflossingin 
veertig jaren zou 1 t. h. meer kosten. 

Artikel 3 zou ten slotte vermelden . . fr. 480 millioen. 
+ 132 id: 

ÎE ZAMEN. . fr. 612 millioen. 

Hetzij eene vermeerdering 'van 3t50,000,000 frank op het crediet 'Voor i92-'2. 

Uit hoofde van de schulden der gemeenten, zou eene verhooging van 
artikel 4, kunnen noodzakelijk worden. Wij willen enkel deze gebeurlijkheid 
aanstippen. 

Wat de militaire pensioenen betreft, zal het thans op de begrooting der weder­ 
invorderbare uitgaven gebrachte crediet eene hoogte-curve volgen naarmate de 
definitieve vereffeningen geschieden. Indien men beschouwt dat een totaal van 
credieten van nagenoeg i 40 mi Ili oen thans aan den Minister van Landsverdedi­ 
ging wordt toegekend voor de oorlogsinvaliden, alsmede voor onderscheidene 
tegemoetkomingen aan de oudstrijrlers en aan hunne gezinnen, moet men voor­ 
zien dat artikel 4 ten slotte zal vermeerderd worden met fr. i00,000,000 >> 

Eindelijk, voorziet het Departement der Economische Zaken, voor de burger­ 
lijke slachtoffers, een crediet van· 150 millioen. Dit is eene vermindering van 
het bedrag vermeld bij artikel 6 ten beloope van . . fr. 128.000,000 ,, 

Het dient te worden aangemerkt dat deze twee laatste schulden niet hetzelfde 
kenmerk dragen als de lasten der leeningen en der aanspraken op vergoeding, 
welke blijvende verplichtingen uitmaken; zij zullen van jaar tot jaar verminderen. 

Onder voorbehoud van <le onzekerheid, welke nog bestaat betreffende deze 
bedragen, kan men de jnarlijksche lasten van de Begroeting der wederinvorderbare 
uitgaven ten slotte bepalen op : Totaal 1,100 millioen in ronde cijfers. 

Dit totaal zal echter kunnen ingekort worden in de mate waarin de 
ontvangsten lot vergoeding het te ontlcenen of door effecten te vertegenwoor­ 
digen kapitaal zullen verminderen. Dank zij de Prioriteit, zou het bovenvermeld 
totaal met een honderdtal millioenen kunnen verminderd worden. 

Welke zullen de ontvangsten zijn? 
« ln -1923, zegt de Algemeene toelichting (hl. 2i), door de betaling van het 

11 saldo onzer prioriteit, zullen onze ontvangsten nog betrekkelijk van betee­ 
>> kenis wezen. )) 

Dit saldo, rekening houdende met de aanschrijving van 1,205 rnillioen goud­ 
marken op het dienstjaar ·1922 en van de reeds gedane aanschrijvingen op het 
dienstjaar ID2l (fl66,000,000 Belgische franks), zal bestaan in 500 tot 600 mil­ 
lioen goud-marken of één en half milliard van onze franks. (Bijlage : brief van 
20 Februari). Bovendien, België zal recht hebben op zijn aandeel in de globale 
vergoeding door Duitschland gestort, behalve aflossing van de Prioriteit, inge- 
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'-volge:Jle:verbinten'is:yan ·-16 Juni 19·19. Indien, b.v., DùitsêhÎand twee milliard 
»stort, .salhét aandeel van België 160',000,000 - 66;660,,000 mark, of 9tt'rnil­ 
lioen 330,000 goudmarken of nagenoeg 300 millioen frank bedragen huitën 
het saldo yan de Prioriteit. 

Ùe Begroeting âer wederinvorderbare uitgaven, in de veronderstelling dat zij 
20 t. h. lager 'zij dan die van dit jaar, zou dus nog gedekt zijn door de ont­ 
vangsten tot vergoeding. Doch er zou geen beschikbaar gedeelte overblijven om 
de ontvangst uit te maken tot vergoeding der 4-33 millioen, welke op de Begroo­ 
Üng van 's Lands l\liddelen zijn gebracht. Deze ontvangst zou dus enkel op 
papier bestaan en een tekort van even groot bedrag bemantelen. 

Vanaf 1924, eens ons prioriteisrecht gansch afgeloopen, zullen wij een moei­ 
lijker tijdperk ingaan. Indien het totaal bedrag der Duitsche stortingen niet drie 
milliard overschrijdt, zal België's aandeel niet hoogcr beloopen dan (240,000,000 
- 6û,6GO,000) -173,330,000 mark-goud of ongeveer 500 millioen Belgische 
franken. Dit cijfer zal slechts verhoogen in de male van de verhooging van 
Duitschlands betaalkracht, en in dit opzicht kan men gcenc ramingen maken. 

Dientengevolge zal, te rekenen van 1924, de hegrooting der invorderbare 
uitgaven op een tekort uitkomen; <le uitgaven voor herstel zullen moeten bestre­ 
den worden <loor middel van lecningen, waarvan de lasten eene veriwaring zullen 
zijn op den dienst der titels voor schadeloosstelling. Ofschoon de bcgrooting dan 
nog slechts eene tweede begrooting van 's Lands Schuld zal wezen - zooals 
wij hooger hebben uitgelegd, - zal zij toch haar evenwicht niet vinden dan 
indien de Duitsche stortingen, wat België betreft, van 500 millioen tot 
één milliard frank worden gebracht, dat is indien zij in het geheel tot vijf 
milliard mark-goud worden verhoogd. En dan nog zal ons de som van 4-33 milliard 
ontbreken, die vereischt wordt om de gewone begrooting in evenwicht te brengen 
(art. 69 van 's Lands Middelen): 
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SAMENVATTING. 

Beschouwen wij in hun geheel de zoo ingewikkelde zijden van de begroeting 
die ons is onderworpen. 

Een punt bcheerscht de begrooting van ·l922: de inschrijving als ontvangst 
van H milliard le gelden op de Herstellingsprioriteit, die de geallieèrde i\logend-· 
heden aan België hebben toegestaan. Het incasseeren van deze afbetaling brengt 
ons een dubbel voordeel : eenerzijds vermindert hel aanzienlijk de verplichting 
beroep le doen op het crediet, anderzijds stelt het van nieuwe fiscale middelen vrij, 
alvorens het Beheer der Belastingen de toepassing dei· laatste wetten heeft ver­ 
zekerd en cr de opbrengst heeft kunnen van schatten. 

Het nauwkeurig onderzoek der begroeting wijst nochtans op een toestand vol 
moeilijkheden : 

a) Wanneer men van <le gewone begroot.ing twee ontvangsten aftrekt, die 
slechts op het papier bestaan, namelijk de voorafnemingen van ·165 millioen op 
de bcgrooting der Staatsbedrijven en van 9i millioen op de begrooting der 
buitengewone uitgaven, en ecne ontvangst van 433 millioen die moet verdwijnen 
na rie vereffening van de Prioriteit, sluit deze begrooting met een tekort van 
700 millioen. 

b) De Staatsbedrijven Immen in <lit tekort. voor eene som van '.l65 millioen, 
bedrag Yan de financicele lasten die zij zouden moeten vergoeden door hunne 
eigen hulpbronnen. 

c) De buitengewone nilga,·en, gevoegd hij de uitgaven van eerste instelling der 
Staatsbedrijven, brengen cene vermeerdering van de Openbare Schuld mede, clic 
geschat wordt op ongeveer l milliard. ., 

d) Eens de Prioriteit vereffend, zal de begrooting del' invorderbare uitgaven 
zelve een belangrijk tekort nalaten. 

De Gewone Begroeting wordt voorzeker verzwaard door schuldlasten die 
overeenkomen met de uitgaven tot herstel gedaan voor rekening van Duitsch­ 
land; maar de Minister van Financiën heeft wijs gehandeld ze daarop uit te 
trekken. Ecne gevaarlijke illusie zou er uit voortspruiten, zoo men deze lasten 
moest brengen op de Begroeting dei· invorderbare uitgaven, want het blijkt niet 
dat men cr een tegenwicht voor vinden kan door middel van de overschotten 
dezer laatste begroeting. ten minste in de naaste toekomst. 

Om liet opvallend verschil tusschen de normale ontvangsten en uitgaven van 
de Gewone Begroeting te bestrijden, moelen er verschillende middelen gevonden 
worden. 
In het industrieel beheer der Staatsbedrijven zal nieuwe vooruitgang moeten 

gemaakt worden; zij zullen ten andere begunstigd worden door de dalingscurve 
der prijzen. 
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Een zekere opbrengst zou kunnen bekomen worden nit het kapitaal aan 
marken, dat uit den omloop werd gcll'Okken; ile toestand van de gel,lm3rkt laat 
echter weinig toc te hopen dat die opbrengst Legen de overeenkomende lasten 
opwege. 

Afgezien van deze twee punten, eischt het bcgrooungsevenwicht in de eerste 
plaats de zoo opgehemelde en zoo moeilijk te verwezenlijken bezuiniging. 

Het is een feit dat verspilling en onverschilligheid door den oorlog een 
gewoonte zijn geworden, tegen dewelke het hoog tijd is in te gaan; anderzijds 
hebben de openbare diensten eene zoo buitengewone uitbreiding gekregen, 
zij moesten beantwoorden aan zoovele nieuwe noodwendigheden dat men 
onmogelijk de uitbreiding van het meerendecl der bestuursinrichtingen in globo 
kan veroordeelen. Daar is een zeer zware arbeid te verrichten om alles weer in 
goeden staat te brengen, zooals de Hegeering zich voorstelt het te doen. (Alge­ 
meene Toelichting, bi. 26.) 

De misbruiken van ambtenarij die den Staat ten gronde helpt zoowel 
door de kosten die zij mcdehrengt als door de krachten die zij opslorpt, moet 
men bestrijden. ln de behandeling van dit vraagstuk van een bijzonder standpunt 
uit, zei rie nlgcmeene verslaggever nm de Fransche Ucgrooting zeer terecht : 
« De veelvuldigheid van de g1·aden en van de toezichtsmiddelen kost dikwijls meer 
aan den Staat dan het hem opbrengt, wanneer men aldus honderden en 
duizenden uren zeer nuttig werk in beslag neemt, om verbeteringen van dikwijls 
zeer gering belang le bekomen (1). 

Anderaijds. met hel oog op den staal van onze Begrootiug moet men van 
sommige noodzakelijke dingen afzien, namelijk van de luxe-werken, van de 
Lusschenkomst van den Staat in alles en overal, van de al te kostbare ver­ 
beteringen. 

Tweede voorwaarde : Vermccr,lering van rie ontvangsten. Verduiken wij het 
ons niet dal cr nieuwe belastingen noo.lig zullen zijn binnen zeer korten tijd. 
Men moet evenwel niet anders dan zich aansluiten hij de gedachten van den 
Minister van Financiën. Op dit oogenblik, na de oprichting van ccne nieuwe 
fiscale organisatie, kan de vermecnleriug der ontvangsten slechts gevergd worden 
van ccnc wel geregelde toepassing del' pas goedgekeurde wetten. Door te veel 
nieuwigheden in le voeren in iakc belastingen, zou men aan het Bestuur eene al 
te zware Laak opleggen en tot eenen verkeerden uitslag komen. 

Daarenboven volstaat het niet, belastingen goed le keuren om ï.ich aanzienlijke 
en duurzame middelen aan le schaffen. Meer dan een land heeft de ervaring 
opgedaan, dat de fiscale wetten buiten sommige grenzen haar doel missen. Uit 
de tenuitvoerlegging der nieuwe fiscale wellen zal blijken in welke mate zij in 
de toekomst vruchten kunnen afwerpen. 

Inzonderheid zullen de buitengewone uitgaven <le aandacht der Kamer moeten 
gaande maken. Moesten zij, zooals uit <le Algemcene Toelichting blijkt, gedu- 

(i) BoKAliOWSKI, Happort sur le Budget de 1922, p. l50. 
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rende enkele jaren nog even aanzienlijk blijven als zij thans op de Degrooting 
voorkomen, dan zou men '2 lol a honderd millioen meer moeten inschrijven op 
den dienst van 's Lands Schuld. Deze cijfers zouden Jan moeten .toegevoegd 
worden aan het vermoedelijke normale tekort der Gewone Begroeting. 

'l'en slotte, zal de Ilcgrooting der invorderbare uitgaven, welke thans, dank zij 
ons Prioriteitsrecht, een overschot heeft, in eene naaste toekomst, op een tekort 
uitkomen. Tolnogtoe kon de hoegrootheid dezer begroeting in de toekomst niet 
worden geraamd. Thans kunnen wij, dank zij de inlichtingen door den Minister 
van Economische Zaken aan de Commissie voor de Begroeting verstrekt, de 
lasten voor het herstel met eenige benardering ramen. 

Zooals werd gezegd, is het bedrag van dezen last een der hoofdfactoren van 
onzen financieelen toestand, en deze factor is des te geduchter daar hij maar 
slecht gekend is. Een nieuw tijdstip gaat in, gedurende hetwelk de kwestie ge­ 
leidelijk tol klaarheid zal komen. Van nu af aan schijnt het dat eene blijvende 
uitgave van meer dan een milliard zal voortduren, wanneer, cens het herstel der 
verwoeste gewesten voltrokken en de vergoedingen tot herstel gedaan zijnde, 
deze bcgrooting zich zal beperken tot een dienst van schulden en pensioenen. 

Daarentegen blijft het bedrag der annuïteiten, welke Duitschland ons na de 
vereffening der Prioriteit zal storten, in het domein der gissingen. Het is te 
vreezen dat, gedurende verscheidene jaren, de totale storting geeó. 3 milliard 

. goud marken bedraagt, of voor Belgié's aandeel ongeveer 500 millioen frank, 
na aftrek van de aflossing der Prioriteit, zoodat eene som van ten minste gelijk 
bedrag door de leening zou moeten gedekt worden. 

Hoc beter wij de herstellingslasten kennen, welke de oorlog ons heeft nagelaten 
en welke het Vredesverdrag op de rekening van Duitschland heeft gezet, hoe 
duidelijker het blijkt dat de staat van betaling, door de geallieerden vastgesteld, 
ons slechts een minimum toekent, hij gehreke waarvan wij het tekort niet zullen 
te boven komen. Zonder op te houden bezuiniging te eischen in het werk tot 
herstel, evenals in de overige diensten van den Staat, kan men er niet aan denken, 
dit werk onvoltooid le laten, in weerwil van de rechtvaardigheid. 

Uwe Commissie erkent dat bij al de gelegenheden, waar Belgiè's schuldvor­ 
dering werd besproken, waar de Prioriteit moest verdedigd worden, de Regeering 
krachtdadig en met bijval de onaantastbare rechten van ons Land heeft voor­ 
gestaan. 

De Verslaggever, 
i\hu1ucE HOUTAHT. 

De Voorzitte1·, 
A . .MECHEL YNCK. 


